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s-verbal: MM. Djemad, t. — Ad on | ( 
— Dépôt, avec demande de discus<ion d'urgence, dt , Henri 
| De e la 1 
épôt, demande de d’ 6, d . 
le résoœution, 11 
— L:cription à l’ordre du jour d’une discussion d’urzence?, el e Marcl Renvoi à la comm n d'une propos 
sitio 
— Demande de discussion d'urgence d'une proposilion de loi, Sur irgence: MM. Dutard, rapporteur: G ile, rapporteur 
féorganisation du régime de l'émission à Madagascar, — et de la sécu Re 
Retrait provisoire de l’ordre du jour du vote sans débal, en 
con ne lecture, d’un projet de loi. scru e, 
D M. Arthaud, le président. sur le fond: MM. le rapporteur, le rapporteur pour avis 
| Dis: i MM Bour, Poumadère, le rapporteur, 
P sation de délais impartis an seil de la République, — Regau e In du trav et de Ja sécurite ciale, de Tin- 
d on de proposilions de résoluliou, taire ällaires économique ; 
Demande d'arbitrage sur une discussion d'urgence. — Appel = 
ninal des signataires. dé à la commission du 
Présence de cinquante signalaires constatée et inscription à de la si € s0 
ire du jour de la discussion d'urger 12. lévement 
— P nsion de certains orph: lins de guerrt — Renvoi à la com- \ | 
. sion d'une proposition de loi et adoption d'une proposition mis 
4er (suite). 13. l'ur le 
M. Aubry, rapporteur pour avis de la mimission des finances. 
— Application de l'article 1% de la loi des maxima, et 14. d'affa 
] proposition de loi à :a commissior 15 1, 
Proposition de résolution déno%e M. A \ Pevtel. B 
MM. rapporteur; de Tinguy, .secrétaire d'Etat tion et u ces 
nances iux affaires économiques; Mo Mine Péri, de le À 1 
MM. Ja , ministre des anciens nis s de 
re; ‘hin, Barel, Deyemy. 0 
Adoption, à l'unanimité, de la proposition de rt on. des 1€ 
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à exploite piller les colonie mon pays, 
| PRESIDENCE DE M. GASTON AUCUET, À e des champs de bataille, à se servir des 
14 vice-présitent nine dé ] uile et d la “hair à Cario!l, apres 
0-presient, écrasé, réprimné mouvements démocratiques de libé 
her lien JET liblement ac les pays colonia 
Le penp ] iura tir le votre odaleuse et ] 
1 — en plu se bat lus efti nent 
| nous à nt l'exemple des docl a Uran et 
M. le preside nt. | rhal | | fellih ju font la hacsse aux ‘hands de hair 
| 40, listribué, recruteurs pou ile guerr 


M. Abderrahme-Chérif Djemad. parole, vez e Sy trompera pas. 


ra es tra urs de F1 le 
M. le president, |! \pplau france. ni avec les pillard stes qu 
/ utenez avec tant de zèle contre la najorité du peupl 
M. Abderrahme-Chérit Djemad. M j'ai rien qui ne veut plus souffrir sous leurs bolies, 
- 1 D jar tr ha t Da 
u et lu peu] æérien, forces qui, 
dix À 1 ple ! leur de France, impos: un £o 
Ed ts de À s par le Gou nen! nement d'union démocratique qui fera une politique * 
| me I tu erne qui nous jan otre lutte nour la 
tution d'un gouvernement algérien, d'une République 
lo plus toute la gérant démofratiquement les affair 
M. le président. Acle est donné de vas observalions. 
1 IL à fra l'autre observation ir le procès-verbal ? 
} t adont 
élérat M ] 
L 1 ini 
\ oi! {tri inté 
foire | DEPGT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
= DE PROPOSITIONS DE LOI 


ral M. le président, J'ai recu de M. Theetten, avec demande 
\ e de l'Assem- discussion d 


u urgence, Ur proposiuor lt loi tenda it à ren 
cucur Ja loi du 1% mars 1936 créant la médaille de 
{ | sonniers vile léportés e! tac le la Grand: Guerre 
je: IX le nutés imprimée le n° 9508 « stribué 
à Pa: d'opposition, renvoyée à la commission des 
issentiment 
l'ai reçu de M. Bernard Paum iv emande de discussi 
\ - pas a urgé t | pr 10 de loi tenda t à abroger les articl 
251 et dau décret n du 9 décembre 1948, port 
fon i qu réfoi fisea le 
| pa nent [a pl posil era mprimé 509 disf 
| s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des li 
ils itques nances. {ssentiment 
| +? | J'ai reçu de Mine Sportisse demande de discussion d H 
do ri aires originaires d Afrique du Nord. de Corse. des départ 
Qu et épression, en particulier dans néfice du transport maritime gratuit à l'occasion de leur cong 
notre pays. Nul ne q 14 réeuili 
VOUS pour ile, La proposition sera imprimée sous le n° 9510 distribuée et 
S pour La paix, + s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de fl'In- 
pi ndu réaffiro ur total J'ai reçu de M. Gazier, demande de discussion d’ur- 
; fol té avec le prolétariat et le peuple de Fran dig gence, une proposition de où prorogeant le délai d'a plication ! 
Jneni represi tes à l'A pal les éputés commu pour arti au aout 1945 ten Les 
et progl sistes frat 15, et qué nou »nfondrons jarnais législations de sécurité sociale à la situation des cadres. 
- La proposition sera imprimée sous le n° 9519 distribuée rt 
LA s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la comm'ssion du tra 
2 | gime decadent que vous répres( va être procédé à l'affichage et à la notification des de | 
Le bure parti mmuyniste algérien. 5 
| jajorité ont pei que le peupl DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
de } ws d nd lier, que tous les D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION £ 
part et | bat e Ja paix connaissent la 
h ue d peunle algérien pour sa libération nationale, M. le président. j' ecu de Mme Pegrond, avec deman le de 
| | le Ja lutte £ e po à paix du monde et iscussion d'urgence, une proposition de réso'ution tendant à 
inviter le G erpement à accorder ix  pel'ies entrepris 
] permeit 
rs impôt 


| 
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Ja proposition sera imprimé ‘us le tribt t 

Y y à pas d opposition, renvoyée à la comm le ifTui- > 
res CCon S, {ssentiment.) \r 

| va être pro édé à iffichage et à la notificaltio! le la de- | 
mande de discussion d'urgence, int t 

| 
INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DISCUSSION 
D'URGENCE | 

M. le président. Dans la séance du 8 mars 1950, M. Delahontre | pa re de la Fra d'outre+ lésignat 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une propo- | 1, nhlées -ren: tatin ss \ 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire el pou Comor 
pi céder à des recherches demandées par commission char- haut mm ] la R blicuc M 
d'enquèter sur les faits relatés par M. le président du trois 
conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950, mel! ù 

M. le président du conseil et la commission de Ja justice ont « Six adnunistrateurs rent tant le 
accepté l'urgence. l'Etat et les lerritoi 

Conformément au paragraphe TI de l'article 63 du règlement, hair 
l'urgence est acquise de plein droit, L mets aux voi al 

En outre, la commission à déposé son rapport qui ét 
tribué sous le n° 9514, 

J'informe l’Assemblée que la discussion d'urgence pourra _ M. le président. \\a t de mettre aux nb . 
avoir Leu aujourd'hui, en fin de séance, Si la commission le jet de loi, j'indique à F'Assemblée que er ob 
demande, ou sinon, qu'elle sera inscrite d'office à l'ordre du Dique à li 
jour du prochain jour de ségnce à a suile des discussions cCotnposant. 
d'urgence déjà inscrites, Je rappelle que, da 5, l'art in fin 

tution et l'article 50 in fine du 1 lement sent q 
l'Assemblée nationale pronon JO 
— 5 — parliel d amendement Conseil d | blid | 
‘conde lecturi { nhle { | (! | 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION scrutin publie, à la 1 pif 
DE LOI! l'Assemblée naliona 
le \ us don Il \ X Ï I 1! 

M. le président. Conformément au quatrième alinéa de l'arti- je! de loi. 
le 66 bis du réglement, la commission de Ja M. René Arthaud. Je demand 
des dommecses de guerre demande la discuss'on, à la fin de Ja : 
présente séance, de son rapport fait sur Ia proposition de loi, M. le président. Mon: \rthaut, 
inendée par le Conseil de la République, tendant à fixer le uns at. Vous poux z faire oppo Lio mais 
taux du prélèvement sur les loyers versés à compter du 1% jan- vous ne l'avez pas fait jusqu à présent 
vier 1949. M. René Arthaugd. Alors, je fais opposition, et je nande Ja 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de cette parole, 
demande, M. le président. Le réglement pr'voit que toute opposil 

doit être faite par écrit et notifiée à la présidence, 
— 6 -- M. René Arthaud. Si je fais maintenant opposition, le déhat 
est ouvert. 
RECRGANISATION DU REGIME DE L'EMISSION MADAGASCAR | 
A aroute au Centre us non, 1k ne peut pas v avoir achat 
Retrait provisoire du vote, en deuxième lecture, | th it 
d'un projet de loi. M. René Arthaud. Le vote nous était demandé sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, Du moment que je demande Ja parole, le débat est ouvert 


conformément à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi portant réorganisation du régime de l'émission 
à Madagascar (n°5 9259-9354-9432), 


M. le président. Veuillez notifier immédiatement votre OPpO- 
silion par écrit à Ja présidence 

p Une opposition étant formulée, le vote sur le projet de loi 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. est provisoirement retiré de l'ordre du jour. {Protestations au 


4 (L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) centre.) # 
Ê M. le président. Je rappelle qu'aux termes de l'article 20 de — 1 
la Constitution, l'Assemblée nationa'e statue définitivement el 
à souverainement sur les seuls amendements proposés par le Con PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS : 
: seil de la Répubiique en les acceptant ou en les rejetant AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ie 
en tout ou en partie. 
Adoption de proposition résolution. 
Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les con- de résolution 
clusions de la commission portant sur les articles amendés M. le président. À la fin de la deuxièn du 14 m ) 
Lonsel: de la République, Le donné connaissance à J'Assemblte de la résolution pu 
La commission propose, pour article 3, d'accepter le texte quelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
4 amendé par le Conseil de la République, le délai qui lui est imparti pour formuler son avis sur 11 pre- 
Ce texte est ainsi concu: position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, après décla- 


ration d'urgence, tend int à fixer les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et miiiluire 
relevant du ministère de la France d’ utre-mer, les conditions 


« Art. 3. — La Banque de Madagascar est autorisée à effec- 
lies dans les territoires où elle a ses succursales et agences 
les opérations suivantes : 


de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ce 
: « 1° Toutes opérations à court terme; fonctionnaires. 
; « 2° Le réescompte des effets à moyen terme dans les limites La commission des lerriloires d'outre-mer à déposé un rap 
; et conditions fixées par arrêté des ministres des finances et port concluant à l'octroi de la prolongation sollicitée, 
de la France d'outre-mer, » Personne ne demande la parole da la discu In £ér 
» 9 
Je mets aux voix l'article 2. rale | 
à Je consuite l'Asse mblée sur le passage à la discu ion 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) proposilion de résolution, 
M. le président, La commission propose, pour l'article 4, (L'Assemblée, consullée, décide de masser à la discussion de 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, À la proposition de résolution.) e 
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M. le president, Je « e lectu le la proposition de réso- Pour assister M, le ministre des finances et des affaires écuno- 
| 11 
le éme alinéa M. Soumagna im lrateur civil à la direction du budget: 
cer Pour à er M. le n stre des anciens combattants et vic- 
| t à fixer ) ju 
D] 
11 
M. A ipporteur pour la 
| . 
M. Albert Aubry, pou La S 
M. lc presser: \ \ { Iveliie 
\ Î nil 1 le 
| 6 | 1) Li 
X | ) 
{ | 16 { 
a La n le fir inres A dû line d n { té tre 
M ns très heureux que, dans cette circonstance 
} 1 li | do lIoureuse, O1 1e ous opp pas 
) de s on e 1% de Ja loi des maxima, et que la discussion sur le 
ond fût renvoyée aux commissions compétentes de façon que 
M. le président. 16 nous puiseions unanimement donn@g: satisfaction aux orphehns 
de père et de mère, particulièrement dignes de notre atten- 
hi nar au deuxieme alinéa lion 
1 { aie ie prolonger 
, : LT 15 le dé constitutionnel imparti M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
le la Républiq pour formuler son avis sur la À et aux affaires économiques. 
par l’Assemblée nationale, relative M. Lionel de Tinguy, secrélaire d'Etat aux finances et aux 
«i » affaires economiques. Je remercte la commission des finances 
| ic son de »nciliation et de ‘OMP éhension de Ja silua- 
NX la nn de Tréson 1. uon très difficile des orphelins de père et de mère. 
Î résolution: AUX VOIT, € st adoptée.) C'est aussi, tement, l'état d'esprit au Gouvernement, qui 
estime que le texte soumis aux délibérations de lAssembiée 


a besoin d’être revu. 
8 — Mais il ne méconnait pas pour aufant la nécessité de faire 
este cserieu iu profit des orphelins. Il accepte donc la 
DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE proposition transaction ielie faite par M. Aubry. Le renvoi 4 
Appel nominal des signataires. a commission aurait lieu pour examen au fond et pour IISG 
au point détinilive du texte. 
Le Gouvernement avait d’ailleurs l'intention d'insérer dans 


M. le président. Conformément à l’ordre du jour, il va être ul À 
] cdeé à l'appel ri les signalaire le la demande d'’arbi- la loi de d veloppement budgétaire des articles réglant la 
le M. Lamr ur le avis divergents donnés par M. le question. Mais si l’Assemblée peut résoudre ci problème par 
} it du hs et la nmission de l'intérieur, sur Ja une procédure plus rapide, le Gouvernement ue pourra que 
\ d'urgence de la proposition de loi tendant à main- s en rejJoulr, 
lemnili licultés exceptiont : d'existence M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
L décembre 15 M. le rapporteur pour avis. Je n'avais pas soumis à la cum 
mission des finances — et je m'en excuse — la proposition de 
{1 { viaire ut | CON- rés lution q 1e vais vous prop ser’, C'est d en mon nom 
personn L qu e Va In MAIS, aussi, Je CroiIsS, au 
ppel ) iom d \ssemblée nationale tout entière, 
M. le président. ! l te signataires est Il jus faudra des crédits. Il faut donc en prévoir dès main- 
t l'inscription. Je demande donc à l'Assemb d'émettre 
63 d èrle- pour! traduire par la proposition de 
termint L'Assemblée nationale émue de ] tu laquelle 
n tot rph is de guerre complets iemande au 
s les lois de développement les | 
t 1X. INICTESSCS 1 eu] e béné- | 
9 — | ii à ieur micre nt son CS, 
à \ les suppléments familiaux et toutes s prestations 
PENSION DE CERTAINS ORPHELINS DE GUERRE du le la famille — ce cui entraîne obliscatoirement les 
Renvoi à In commission d'une proposition de loi modficatio léquates aux articles 51 et 55 du code des pen- 
et adoption d'une proposition de résolution, 
: L'Assen e nation demande, en outre, q les orphelins 
rdre ln 1 tn le Ina dis- 1 
M. le président. | me rt de père et de mère atteints d'infirmilés ou de maladies 
Péri incurables les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie 
ieur soit accordé le bénéfice de la pension prévue par l’article 51 
uc Eu per ei Il LL iés, une pension luel du le de ensions. » | 
au laux fixé par l’article 13 de Ia loi du 27 février 1948 (modi- À CONS. 4 
ii et remplaçant l’article 51 du code des pensions) (n°° 6579, L'Assemblée pourrait, je crois, émettre ce vœu, de sorte que pi 
7687) le Gouvernement pourrait prévoir dès maintenant les crédits À 
Dans la première séance du 14 mars, M. le secrétaire d'Etat nécessaires qui, je dois le déclarer, seront supérieurs à ceux 3 
opposé l'article 1° qu'entrainerait l'application de la proposition de notre collègue 


aux finances el aux affaires cconomiques a 
de la loi des maxima. Mme Péri, Mais ce texte permettrait une solulion juste, équ- { 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai table de cette question. Il correspondrait d’ailleurs à la demande 
recu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gour- qu ont formulée dans leur journal Orphelins de guerre les fils 
uernement, de tués, 
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M'élevant au-dessus de toute question politique, je m adi M. Louis Jacquinat, ? 
voinoir audopier ce vœu et je demand 1 Gouvernement d | | 
pret ire acte | mit ] \ 
Cela n’empêchera pas les commissio npei S blée d'adoy 
cuier au foi proposilion de noi | Mme Mathilde Gabriel-Péri, () nme 
M. le président. La parole est à M. Moutor | \ Le’ A ù le guerre ? 
M. Adrien Mouton. J'ai entendu M. Aubrv, en qualit | M. le ministre des anciens combattants et victimes de 
porteur de Ja commission finances, 1 | guerre. renvoi à | 
nement alt Oppos irlicle {°° de la 
J Li pt \u Haitiel M. le président ] 
€ tt ne qaut 1) d | > | | 
si les hs Comba { | M. Edmond Barrachin. 
Or, S n'ont pas | 
D'autre part i n ippra 
CI Dir. { proposition une di | } 
qui re} résente quel h es th | pa Gab | 
au \ | M. le président. M. A 
} ippe que le rapport dont fi ( 
PP | M. Albert Aubry. | 
nen port Mine P ipport de com- | 
n 10 Un (ab | 
D'aut | in neurt ma t cha l’ 
1 n des | M. Alfred Rosenblait. 
Pa t, on peut prendi puat | M. Albert Aubry. len le 
Mme Mathilde Cabrie!-Péri, Je den \ paro M. le président. Nc ] ( t! 
M. le président. Je ne puis vous parole. I i M. Aibert Aubry. 
Clant demande par la commission )- beaucoup plus que 
| 
M. Aubry Il sitio jiuitiori alhst } 
« L'Assemb 10 ] dans laquelle 
se trouvent | le | M. Alphonse Denis. (ce 
s lois de dévelippement ts . Albert Aubry. Ce (| | 
nécessaires s le b fi les Jins t 
le fa | \ to i ] 1 
qui entraine obligat m tions orpl pei la mere Vi 
d il et 55 du pensions 
M. Adrien Mouton. \ micu 
} (1 ! | vin 
de pi et ère atteints de 3 
irables les metta lat npo r je M. Albert Aubry. ( 
5 nl tra la mere (111 ] fi M e le dans 11 Ju 
] d i | pénélfi le la pa 51 1 
actuce au, Jos POTISIONS, ) ri 1e ! { t 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je la par 
ile Par ] 
M. le président. La parole est à Mme Ga Pe M. Virgile Barel, Ji 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. 3, eT | 
effét un evmbole d’anv'iques M. le président. La à M 
u rpi e € M. Virgile Barel. le 
m. le président. Je 
{a e. M. Virgile PBarel. 
M. Aub it : fé | 
plus £ ] qu actu ent, | n 
V } { ) 
Il V } est | \ | 
opposez à mon texte. Mais il est 
line ut 11 mnt 1 } il 1 
. M. Vfrgile Barel. Alors que l'on les n ls pour 
faire 11 « \ 
vit 
M. le président, La parole est à M. le 1 tre de n£ I 
CO (5. 


l'ai 
: 
\ 
! 
il 
la 
4 
.. 
( 
in 
3 
Lu 
q 
t 
1 
+ 
t 
8 
8 
t 
u 
6 
2. 
| 
À Il 
ù 
À 


n* 


le président. ir Bar texte n | 
M. Virgile Barel. e | ar 


M. le président. til | e Mme demand 


est A! 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. J { e le 


M. Albert Aubry. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. | questi 


br 
11 
{ 
{ 
at 11 
| 
1 
t aauche 


M. le président. [1 f. Aubr 
M. Albert Aubry. je refu r au fond, (Exrclama 


Ouand l'heure mais au l'hui, 
t | | n dt hinances 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. Le fond ne-t pas compiexe 
M. Albert Aubry. qu qui 
UE tt 
| ] IL? iri le ] € 
| ta Ole e | rappe vis dit 
D'autre part, j'ai eru de mon devoir, devant Fémotion una- 
hit » demander au Gouvernement «ue 
| fait n de l'art e 1%, mais 
nes ox né fond de la pr tion 
\ Gab | nn 10 ompctentes Mais à 
tant à ni oir les crédik essaires 
int t à pronos le Mmie Gabriei- 


M. le président. Je rappelle que la discussion ne porte plns 
\ proposition de loi de Mme Gabriel-Péri, Celle propasiton 

vee d iroit à la Puisqu elle-c1 en 


M. Roger Devemy. \ ir le président, mon intervention 
L presqu Il apres ce que vous venez 


pra 

] ue Mn Gabriel-Péri 
{ À ul est maintl aeépassee 
| ni! | ordo né. J ne par- 
de IL est possible, 
étabiisse — en colla- 
vou ipport complémentaire 
it nous est demand pal Ja com- 
t à son droit le absolu. 
\ ‘objet d est maintenant Ja proposition 
M. Ai Je et qu'il est inutile de prolonger 
e 1 is allons, les uns comme 
vole: celte } il Elie est u quoique depuis 
n el « G nement se soit acheminé 


Di 17 M ARS 195%) 
On nou reproché, à maintes reprises, d'ax 
Xina. fut un temps où je donnais rend 
\ à la loi des maxima. Maintenant. je mi 
] ent 


Touchard. Je 


M. Auguste 


M. Emile-Louis Lambert. El M. Ca Va, que leur l 


M. Roger Devemy. Je n: OS ] ju 
bres d \ majorité auront à rougir des po 
la ilé il du Gou ement 
et lt dan € 
à des csuital { 
de lun nité Ja proposition ‘de rézojution de M 
M Virgile Barel. (in <ait e que le Gouvern OM : 
proposilons de résolution adoptées par l’Assemblée. 
M. te president. Avant de metlre aux voix la } 
resolu | ] | ] text qu ha 
l'Assemblée en ait bien connaissance : 
L'Asser émue de tuation dans 
se or] hs de guerre Con pl ts, dema { 
\ 1) t d dans les lo it veiloppemi li 
y compris les suppléments familiaux et toutes les prest 
code de Ja famille ( jui entrai obligatoirement les 1 
11} idequaies aux art s 51 et 55 du los pens 
L’A ationale demand en oull que les 
lins de père el de mere atteints d'infirmités ou le m 
1 bles mettant dans lPimpossibilité de gagnc 
soient traités de Ja même facon qu'une veuve infrme el 
leur soit à dé le bénéfice de la pension prévue pat 
cle 51 actuel du code des pensions, 
Personne ne demande plus la parole ?. 


proposition de résolution, 


(La proposilion de résolulion, mise aux voir, est adoplé 


M. le président. Je consiate que la proposilion à été adopli 
à dl'unanimil 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Ce 
M. Pleven. 


sera 10 


INCOMPATIBILITE EN MATIERE DE PUBLICATIONS 


Attribution de compétence à une commission. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la décision de l'Assem- 
biée sur le conflit de compétence entre, d'une part, Ja con 
mission de la justice et de législation et, d'autre part, Ja com- 
mission de Ja presse pour l'examen: 1° de la proposition di 
loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues, tendant à fair 
déclarer incompatible avec le mandat légisiatif les fonctions de 
directeur de publication de tout journal ou écrit périodiqu 
2° du projet de loi tendant à modifier certaines dispositit 
la loi du 29 juil n°s 8852-9291) 


ns de 


et 1881 sur la liberté de la presse 


Dans ses séances du 26 janviel 1950 et du 23 février 1950, 
l’Assemblée a renvoyé ces affaires à la commission de la justice 
1c| 


et de législation. 

La parole est à M. le président de la commission de la presse. 

M, Paul Gosset, président de la commission de la press 
L'Assemblée est appelée à trancher un différend qui oppost 
commission de la justice et de législation à la commission de 
presse à l’occasion d’une proposilion de loi de M. Mazuez, ten- 
dant à déclarer incompatible le mandat parlementaire avec la 
fonction de directeur de publication et d'un projet de loi pré- 
senté par M. le ministre d'Etat chargé de l'information et qui 
vise à substituer au directeur de la publication, Jorsque celui-ci 
exe] un mandat parlementaire, un codirecteur pénalement 
resp msable. 

Dans le cadre d’une très longue étude, d'ailleurs encore en 
cours, la commission de Ja presse a commencé, dep | 
huit mois, l'élaboration d'un statut de la presse. Dé) 
ositions visant la responsabilité pénale du directeur de la 
publication ont été longuement étudiées, C’est là un problème 
qui vise la structure des entreprises de presse. 

Pour cette raison, la commission de Ja presse à été unanime 


à demander à être saisie au fond des textes en cause. 
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M, André Pierrard, Restez e terra | | ) 
n de la justice. | | 


Le] 


M. le vice-president de la commissi 


té entre les not directenr de ! ition d'un jou 
écrit périodique et lat léei Or, M. Andre Pitrrard, 
est toujours COMINISSIO de | 
| M. de iforo-Gietfferri. 
1 auire part, IOTSqUE 14 | à [ui € | d 
Le du 6 janvier 1950, relati \ | \ | 
relatifs aux pouvoirs publi | ute là 
concernant les incompalibiites, Ce ne pa re | do l4 
INHUSSIONS. de L'AssembDiée qui ont tous ces textes, 
st encore une fois — et c'est son rôle — la commission de | é :1 
outre, da la mesur où es dispo Dour Gl t | té | | 
e modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse | uivi quel 
et à cet égard les deux textes en cause visent de telles modifi- | te, | te volont 
ns — c'est encore la de | 
et non pas la commission de Ia presse | LOS: à | 
le 
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M. Fernand Grenier. Nou: c'est la commission du u 


M. le vice-président de la commission de la justice, \ ) 


\ 


on du L'unaninnte, est duclarce 


vice-presi justice, la com- | 
vice-pres dent de la com ission de la justice, | | M. de Moro-Giafferri. Si | 
incompétente lorsque pi Dosil'on de loi de Ma7 | A lavarité 1 
3 là | 


ét renvovée 124 


Qui done doit être saisi projei et pronosili 
tendant à mot r la loi du ? ju Ilet 188t sur | pt 
peut ètre que la commissior de la justice, La preuve que 
lui ont été renvoyés: la proposition de loi de M. Denais tendant | Sterne hd. | 
assurer l'exercice du droit de réponse: la proposition de loi - 
de M. Livry-Level tendant à interdire l’utilisation de documents 
extraits des di ntaires publiés au Journal officiel 
dans un but pu commercial ; le projet de loi tendant Si VO prenez ce Î l | 
à todifier l'art loi de 1881: le t de loi lant ure de par 


L à compléter l'article 23 de la même loi; le projet de loi ten- n tri ( | ( \ des 


uant à compléter l'article 39 de la même loi: la proposition de et intérêts qui peuvi ( Up 
] e M. Wasmer tendant à modifier l’article 39 de la loi de la ie 

1881; le rojet de loi tendant à abroger l'article 46 de la loi \ diffamation, quand elle est vrain lélictuelle, par $ 
* de 1581; " rojet de Joi tendant à modifier l’article 39 de la t des dommages et 1 


loi de 1881; la proposition de loi de M. Pierrard tendant à ren- coires. C'est un pi | l na part, Jap tour 
au jury la connaissance des infractions aux lois sur la 10 LE 
presse, M: 


lous ces textes ont été renvoyés devant la HMMISSION la leur d'un joumal parlementa ju d'êétr 
Justice dont la commission de la presse n'a jusqu’à présent pas dans lez liens de S lurit e ( 
contesté con péter ce, Celle dernic re commission s'est ire ? 
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M. Fernand Sronter. Cela semble al t illogiqt 
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tlo h { fol } Ja loit st de 
| {1 14111) 
tant « iter, nil fais pas grief 
ut le Ja cor justice et législati 1, Que, 
dep in us prétexte qu 
_ st e1 | le { t SOUTITES) 
» sens qu lémand i saisie au fond de tous les 
textes qui modifient tel ou tel texte de lo 
\o le droit nous er cont te prétention 
\ou | 1111 ut la pres O11S1- 
del uni mission mineure, X st:- 
jouent un le im! tant, de s lue no ne pouvons pa 
nislarmment q le nent soustraits à notre 
examen au 10 11 Ci | l la JUS- 


quatrième « lernier argument 

ii sous les veux deux projets qui ont le meme 
nt de la compétence de Ja uinission de Ja presse, L'un 
l’eux, la proposition de loi de M. Minjoz, est renvoyé à la com- 


nl lu suffrage universel, du règlement et des pétitions, 
li le et du Gouvernement est renvoyé à la commis- 

in de la justice et de législation. I v a là une absurdité. 

M. Robert Bichet. L iuraient dû être renvovés tous les deux 
à la le ia ! 

M, Fernand Grenier. Pour trancher entre Ja commission du 
suffrage universel et la commission de la justice. 


le vice-président de la commission de la justice et de légis- 
“+ I n’y à pas 1 de trancher. 


M. Fernand Grenier, afin qu'il n'y ait pas à nouveau un 


coaflit d'atwibution qui fass perdre un peu du temps précieux 
de l'Assemblée nat e, il nv a qu'une solution: renvoyer à 
la commission de la presse 1] deux textes en question, pour 
examen au fond, Ja ui | Ü \ justice et la commission 
du suffrage universel nt simpl il saisies pour avis. Ainsi 
he 

M. le président, La parole est à M. Alfred Coste-Floret, 

M. Alfred Mes chers collègues, ippartenant n1 
à la commiss:0 a esse, ni à la mmission de la justice, 
je rai d'autant 3 re d'exprin \ avis sur la demande 
d'arbitrage qui vous « soum 

Je crois qu le débat est 4 nis €t qu les deux xt 
devraient être renvoyés à 1 nn de la presse 

| effet, J'ai écou \ e extrême attention M. de Moro- 
Giafl Si je vd id des arguments qu'il à 
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pi il cenyble que sont plutôt des argun te 
en eur de l’un ou l'autre projet de loi que des argun ts 
del] ide d'arthitras Ile-méme. 
\ de la presse discute actuellement — c'ect n 
projet « tatut de la presse qui comprend 144 artil 

{ laine Sont les articles de droit pénal abs 

inalogues aux textes dont il est question aujourd'hui. 
M, Paul Verneyras. C'est exact, 
M. Alfred Coste- rs. Alors, de deux choses l’une: , à 


sais la presse du sta 
| | quoi perso e mu e où bien il faut lui er 


les projets et les propositions i connexes « 8 
eu ijet desq | lemande d'arbit nous est pré- 
ntée aujourd'hui 
M. de Moro- Giafferri. oulez-vou: me permett le VOUS 
inpre, inon cher collègue ? 

M. Alfred Coste-Floret. 

M. le président. Mo x de Moro-Giafferri, c'est an ] t 
qu'il faut demander la parol 

M. de Moro-Giafferri. Je m'excuse d'autant plus viveme: 
ne pas < ir fait qu'ici, monsieur le président, tout le 1 4 
votre objectivité el vot: e fermeté. 


Je vous demande !la 
_M. le président. Vous avez la parole avec |’ 
)r'a 


de 


autorisa 


Mo ir Coste-Floret, connaiss 
ticle de notre ced al ou des lois qui y sont incorp 
qu pe rmette de cond ner qu qu'un à la solidarité d’an ; 
pro noncée par un tribunal sans qu'il ait le droit d’aller se dé- 


rh ? Si vous ne pouvez pas me citer un autre exen - 
il y a Jà une difficulté réelle. 
Je ahaïl e, dans l'intérêt de tous et sans esprit pa ” 
l l'elle soit soumise à la commission de la justice et de lésis- 
t 
Ati 


M. Alfred Coste-Floret. 
d'autant plus heureux de votre in 
11011 sels, 

Vous venez encore de citer, comme je Pai dit tout à l’h 
un argument de fond. : 

M. de Moro-Giafferri. 


M. Alfred Coste-Floret. Mais 
Quant an fond, je pense que : 


il ne ut, avis, 


Monsieur de Je suis 


terruption qu'elle ab 


tre peut être 


sur la demande d’arhi- 


argumeot 
saut 
En effet, je me permets de le répéter, il y a dans le st t 
] une centaine d'arti Les au sujet desquels pu 
ment que vous venez de faire valoir pourrait s grey Je 
rte qu'il ne prouve pas assez ou prouve trop. Car il k 
drait — ce à quoi personne ne pense — dessaisir Ja 
sion de la presse du statut de la presse, qui la 
conteste et qu'elle est en train d'étudier. 
ulleurs, il est de droit dans cette Assemblée, lorsqu 
proposition comme celle qui nous est soumise intéresse à la 
lois deux commissions, que l'une soit saisie du rapport au 
fond et l’autre du rapport pour avis, de sorte que toutes les 
deux ont leur mot à dire sur cette proposition. 
IL s’agit donc de savoir dans ce débat ce qui est essentiel 
* quelle commission doit être saisie au for 
li commission sera saisie pour avis. 
‘ment, l'essentiel, c'est évident, est le statut de dire:« 


concerne S 


r de la presse. 
La question du statut de 
me nt *onnexe 
de la 
J' émets, en passant, 


ssion devant 


bien! ot discu 


absolu- 
propos du statut 


directeur de Ja presse est 
à tous les problèmes soulevés à 
presse 


œu que le statut de 


ette Assemblée. 


la presse vienné 


Le sta tut du directeur de la presse peut intéresser par inci- 
dence la commission de la justice puisqu'il s'agit d'un texto 
pénal, mais par incidence seulement, comme tous les autres 
textes d’alluré pé! a! que contient le statut de la presse, 

La fonction de directeur de journal y figure au premier plan! 
c'est un problème qui relève très directement, quant au fond, 
de la mmission de la presse. \pplaudissements sur dr $ 


bancs au centre et à l'extrême 
le président. La parole est à M. Henri Teilgen. 

M. Henri Teitgen. Mes observations seront tres 
que la difficulté entre les 


très facilement 


qauche,) 


sim ples Je 
de vrait 
un seul 


crois 


douteux 


qu'il s'agit de modifier une loi pénale 

On objecte que le statut de la presse y est intéressé, Bien 
sûr, nous ne trouvt matières — M, Grenier 
f tr l l'ars tre sa thèse — 50 
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présentant à l'état de pu ibsolu i je ] re, et ne. 1! M. Lucien Dutard, +7. 
relevant pas la Compéien > | \ 


M. Louis Noguères, C'est evidt \ 


M. Henri Teitgen, Si, par exempl nous élioi | 


léciférer en matière de délits économiqu 

de donner compétence principale à la commission ] 
économiques ? I y aurait, à contraire, cert nent 

mité dans cette Assemblée pour donner mpélence à | 

{ 


mis mn de la justice et de législation. l 


Dans le cas présent, Ja commission de la | 
leurs pas dessaisie, Elle donnera son avis, que nous entendrons. | \ 
Quant aux objections présentées par ailleurs, je me permet- | 
trai de répondre à M. Grenier que la comparaison entre J | 
l'unanimité de la commission de la presse et non-unanimité 
de la commission de Ja justice et de législation tient peut-êtr 1 pro} 
au mécanisme de certaines homogénéités partisanes qui n | M] 
trouvent pas sur tous nos Da st peut-ct | t'et ( 
simplement, la clef du myetère, | pice, des 
M. Fernand Grenier, La majorité de la commission de la au! 
presse ne s’est-clle pas Exprimee ? N'est-ce pas ul! ? {i u 


M. Henri Teitgen. C'est un fait aussi que l'homogénéité joue sements à l'extréi qauch 
plus ou moins el que les libertés d'appréciation sont plus ou M. le président. Ia na t AM Gal 
moins grandes au sein des divers partis de cette Assemblée. a A Were es 

C'est ainsi qu'il existe à la commission de la presse une unani- 


| 


mité que l’on ne trouve pas à la commission de la justice et M. Pierre Gabelle, rapporteur ; 


de législation. mutuelle fonctionne : 
J'ajoute qu'il y aurait u inconvénient majeur, en vertu 
d'un principe essentiel, à donner la compétence au fond à la ù | 


de Ja presse, çar SOUPÇOnNC, Sans en t A 
luument informé, que nou: aboutirions à rendre les mêmes | 
hommes juges et parties, du fait qu il doit V avoit 
mission de la presse une majorité de directeurs de journaux M. ie président, la « Ission p 


(Sourires el applaudissemen ur de nombreux bancs au centre MOnNSIeUr Gabelie, 
et à gauche.) 
M. le rapporteur pour avis, cflet, 1 | 
M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer. mais l'avis de la commission des fina est ]h 
lérations f incières particulier! est pourquoi 
M. Fernand Grenier, Nous demandons le scrutin parce que, | 
plusieurs fois déjà, nous avons été victimes de cette façon | | | 
de procéder de Ja commission de la justice et de législation. tant 
M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la demande de La commission des finances n'avait pas à LA 
\ 


culièrement sur l 


renvoi à la commission de la presse de la proposition de loi 1 

de M. Mazuez et ses collègues et du projet de loi relatif à la 

liberté de la presse, mi AVIS sec En effet, cette proposition de K 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée an nom du régler dans leur application tous les détails sur lesqu 
groupe cemmuniste, mission des finances pourrait objectivement pro 


Le scrutin est ouvert, M. Pierre Poumadère. 1l y à le décret du 17 juin 19 
{Les votes sont recueillis.) M. le rapporteur pour avis. | agit d'intégrer, dans 


M. le président, Personne 1 demande plus à voler ?.. ditions qu on ne Connaît ] lu point \ ju f 
Le scrutin est clos. un personnel en nombre beaucoup plus considérable 
des bénéficiaires actuels de la caisse, ce qui appelle 
(MM. les secrélaires font l? dépouillement des votes.) tions très particulières. Et la proposition « ii nous est 
in l'ai lit 11 | 
l'ai dit, in tre d {ina le le 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: , ta 
11, 
pouvoir fournir un avis objectif su le alta 


Pour l'adoption PR M. le président. |: parole est à M. le ministre du 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la curilé 
Le Gouvernement (PS lécidé à répondre à l'appel qui lui 
L'\ssemblée nationale n'a pas adoplé. Jancé par la commission des moye de communicat 
É pense, en effet, qu'il convient de réparer linjuslice q 
: 4 actuellement les catégori ‘10 ts dont à p é M 
rapporteur, 
Ë loutefois, comme s'agit en réallé d'une modifi 
+ RETRAITE DES AGENTS DES SERVICES PUBLICS REGULIERS régime. de la sécurité sociale, le Gouvernement. sa 
DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES dans le fond du débat, s'oppose à la discussion d 


de permettre à la commission du travail d'émettre 
Renvoi à la commission d'une proposition de loi. dans les moindres délais bien entendu, L’Assembl 


| ainsi se prononcetl en toute Connaissa de cause. 

F. M. le président. L'ordre du jour appelle le débat sur l'urgence En fait, il existe des moyens techniques propre 

4 de la he rpg de loi de M. Dutard et plusieurs de ses collè- aux agents en cause le bénéfice des avantages auxqu 

; uUes ten ant à étendre le hénéf: e de la retraite prévue par la droit, ne serait-ce — 1e le sig ile en pa nt — que 
|: de du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers création d’un régime complémentaire, 

e vovageurs et de marchandises (n°s 9282-9407) 

I}, M. René Regaudie. ] la parole p 


# Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que j'ai Gouvernement 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- SA 
vernement, pour assister M. le ministre des finances et des M. le président. En vertu de l'a ucIe O5 du rég:erm 


affaires économiques : prendre la parole l'urg 

demande, un orateur contre » et le G t 
M. Soumagnas, administrateur civil à la direction du budget. ”Interprétant le règ'en le f 

4 Acte est donné de cette communication, toutefois la parole, mais en vous priant d'être très b 


Sur l’urgen €, la parole est à M. Dutard, rapporteur de la M, René Regaudie, Monsieur le pri 
; commission des moyens de communication et du tourisme, ct m'engage à être très bref, pi 
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cents et di adres bénéficient 
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ASSEMBLEE NATIONALE - 
gilions que la commission des finances devra donner VIS 
Or uume je l'ai dit, le soin de prendre toutes po 
utiles est laissé à M, le ministre des finances, 

ces conditions, la des fina 
qu'elle ne pouv: À pas formuler un avis objectil 
_Remarquons, d part, que les cotisations qui alin t 
la caisse proviennent de différentes. 
par! l r, de r des ns de l'Etat. 

\ résumé, la commission des finances d'au pro 
p° ition d'ordre fin ler, n’a pu form ler aucun avi 

M. le président. Dans la discussion général la paro st 
à M. Bour. 

M. Louis Bour. Sur Ja question qui nous préoccupe, deux 
propositions ont élé formulées, celle qui vient d'êét ipporté 
par Dutard t celle — diisi que M. le rappo dil — 
qui avait élé préalablement déposée par M. Bo t et devait 
être rapportée par M. Penov. 

C'est dire que, sur les divers bancs de J'Assembl et 
quesuon «a la retraite des cheminots des chemins de fer 
secondaires, des petits cheminots, comme on les ap} ous 
préoccupe à juste titre. 

Je ne veux pas revenir sur Ja chronologie des faits et sur 
les différents textes de loi, que ce soit Ja loi du 31 mars 1932 
ou le décret du 17 juin 1938, qui, pratiquement, sont restés 
Jettre morte, En effet, aux termes de ces textes, le 
des services remplat int les pelil chemins de fer 
local auraient dû participer x la caisse des retraites initiale- 
gent organisée par la loi du 22 juillet 1922 pour les petits 
cheminots 

IL s'agit 3à d'une observation qui ne s'applique pas seu 
ment au cas que nous discutons, mais qui, dans une certaine 
mesure, dépasse le cadre de la question précise qui nous 
préoccupe 

C'est une simple question de bon sens, me semble-t 

si, en raison de l'évolution de chnique, un service pub] 
— ét c'est le cas pour les chemins de fer d'intérêt local — 


vient à 
service public, 
c'est l'évidence 


diñsinuer 


caisse 


importance où à 
des retrai 
éprouve dif 


d 


des 


céder Ja 
du 
iltés 


tes 


premie 
finance 


i un autire 
r SEFVICE — 


icres, 


premier service Jes avan- 
rmal que soient affiliés à 
agents du premier service, 


Pour maintenir aux retraités du 
liges qui leur sont dus, il est no 
Ja caisse des retraites, non plus les 
pnalis aussi Ceux du service nouveau. 


S'ii n'en était 
à laque 
gés de la qu ida 
eux seuls Ja 
Kollesues, 

Il est, 
sujet soient 


qu'e Iles dois 


toutefois, 


ainsi, on ima 
le on aboutirait : 
tion du premier 
des re 
naturel les 


que 


assorties de dispositions 


ent êlre examinées 


cine Ja situat 
les quelques 
rvice devrai 


de tous 


ropositions fi 


financières 
de Il 


pre 


n’en 


ion limite et 


L 

char- 
ent supporte 
eurs 


yrmulées à 
et il va 
deme 


pas Iolns que Ja solution de ce prob ème est urgente — c'est 


4 


pécess 


M. 
ments à 


Li cs, 


trèm 


le président. 


n cerlain nombre 


it de prendi 


La parole est à 


e qauche.) 


M. Pierre Poumadère. Mesdame 5, I 


a V1 


ue 


port eur 
1 
dir 


Nous 

inces 
M. 


la * 


OP 


M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


de la 


conclure 


M. 


le 


evues 


re rapidement 


Poumadtre, 


*ssieurs, M. 
fin: 
que 


LIK 
sHCCS, 1 


d'accord. 
du travail suggère maintenant 
Joi à la commission du travail. 


n à 


{pplaudisse- 


Gabelle, 1 ip 


pas 
imission des 
de renvoyei 


Pour avis. 


M. Pierre Poumadère, Je crois que des avis ont déjà été 
donnés, puisque le décret dont nous l'application 
date du 17 juin 1938 et que le cons il d'El lui-même statué 
en déboutant, le 16 juin 1944, te tran Led rouliers de leur 
requête, 

Le Gouvernement O0! pposé \ l'urgence de Ja d on 
Il veut renvoyer le débat, Il pense, sans doute, qu'il peut 
encore différer l'application du décret du 17 juin 1938, 

Le conseil d'Etat, je. le répète, a, le 16 juin 1944, débouté 
de son recours le syndicat des trar isporteurs, 

Le conseil supérieur des transports à donné aussi un avis 


favorable, 
ports ferrovi 
afin de ne pas fai 
Les 
demandent 
Letr aites de tou 
Circulaires que no 
de F.0., de Ja C.G 


iires 


isatio! 


et routiers, Je 


re perdre 


ne 


us avons reçues et qui émanent de 


par son avant-projet sur la coordinatic mA des 


lirai pas ces 


rans- 
tions, 


disposi 


de temps à l’Assemblée, 


1S Syndicales, sans distinction de tendance, 
affiliation à la caisse autonome mutuelle de 
s les employés. Je ne lirai pas -eA lus les 


T.; 


de CET,C, et des indépendants. 


| 
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SI 


M. le rapporteur. | le tou 


M. Pierre Poumadere. | int-p' la 
Balion tran ts fer 
(es tra { 
tempo | 

ure el } lique Vi mala 

) ) eq \ i 

} 
lé la 

Do ipét 
ce qi den 
a le Lt i 
sations svndicale 

Le pro le M. Bonnet était, d nolet 

Vous ditéé { | 

l'avis, Or, il « \ do | 
« le projet mêle les s d d 
le pi ll 
ces, Etant d ( 
pensable de p 1 
les mesures 

De [al { pe. 
réag t de nouveau, appo t | 10 
l'écho, monsieur le m 

No ] feron i 1 sulte 
47 1938 de l'avoir pris éans a1 
Nou blisgés d que 
sont pour le moins de mauvais äloi. ] 
sentent de diffs ivec cell 1953 q 
Onze de ilée ] 
roulliers ont perau ] nn { ra ( 

Je rit )1} tte 
parlent 

Le Go IVe] À | 
Pourtant, une proposili le loi à él 
du mouveme républica pop i 
sion d'urgence, Il e8t vrai q Il Il 

la Commission des mo À tion 

sion d'urgence, la proposilio lol | 
déjà pu { loptcee et 1 
les lois fas valent pas la \ | 
sur les lois f aux travaiileure t aux 
vivent miséi ment, (Applaudissements à l'extrême qauc} 

M. Pierre Éobbté. Restez sur le terrain technique. t 
vaudra mieux, 


iux revendications dé ravailileur 


M. Pierre Poumadère. 
fa 
la Voix des retraités des « mine de 
tramwa vs 


M. Zuzino et M. Bartoli it 
bien d'autre IA cite | 

rendu de la réunion des retrait de l'A tif le Ja 
des {ramwavs d qu À | 
du trava {in de 1s re | 
parmi les retrait lont un £ Di 

{ in t voulez-vou 

ivre dans ces conditions ? Au 

les élus du département, et 

tue] nt 15 [ pa { 
au faux retraités de l'Etat al p 
et qui sont actuellement at L ! 

« Don \ Z 14 tuat 

Je veux faire état au l’ur | 
président du groupe parlementaire con de l'A ( 
nationale et que | ni 
reçue aussi. 

C'est le président du com l'entrepi | hem le fer 
de Provence qui demande aussi l’augm ntation d i en 
harmonisant ces derniers avec ceux de la Sociét. nat e des 
chemins de fer fran ce pour toutes les échell tages 
sociaux et en nature analogues à ceux de SOC Ji 11e 
des chemins de fer français, péri juation des retrait 

Tout le monde est d'accord dans 16 Inonde ouvrier pour 
demander l’affiliation. 

Ecoulez, mes chers collègues, 1’ appel de ces retraités, 


EE M) MARS 1950 
| ‘AUX 
| 
| 
à 
e 
| 
| 
| 
| 
| \ 
| r 
| 
| 
| 
| ; 
| 
ce 
le 
qu H les mesures 
= lonner sal 
2 
£ 
| | 
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Sites Je pour! ter auesi le cas d'un retraité de mon dépar- M. Hené Regaudie. J'ai il y a un instant, les raisons 
tement qu percoit etraite ] 1 con divret de pension pour lesquehes be sociahste sgoutenait l'urgence le a 
de 13967 francs, parce qu'il est en retraite depuis #25. discussion «en ræison ‘de la situahon toute particuhère faite aug 
ne retraile misérable, vous en conviendrez. vieux ermpioyés des entreprises ‘transports, pelris 
donc faire da justice. 

La nnmission des movens de communication adopilé à Nous avons actuellement deux préoccupations : part, 
l'unanimité la proposilion de loi de notre collègue M. Huiard assurer retraites ertes à ces anciens employés; d'autre 
il: el du groupe communiste. L'Assemblée doit da suivre dans ses part, assnrer aux emplovés des ‘eritreprises de transports roue 
conclusions. EHe ne prendra pas Ja responsabiné «de maintermr retraite plus importante que celle du régrme de la 

dat une gsilualion musérable et dibuwmuée Jes pelrailés, anorens securne 
f employés des entreprises de transports routiers — voyageurs et Je crais que les inquiétndes de M. le ministre du ‘travail 
marchandis surtout — et c'est tout. à son honneur — à un principe, 
SE Nous nous 6ppôso au renvoi à la commission proposé par celui de sauvegarder le caractère général de la sécurité sociäle 
M du travail. \nplaude L'eatréime - Nous pe sommes pas de ceux qui désirent rrler atteinte 


uche la sécurité sociale, Nous voudrions, au contraire, la voir s'éten- 

dre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. Dans ces conditions, ne serait-il pas possible de décider 
immédiatement que les emplovés des “entreprises de transports 

routiers seront affiliés à la caisse autonome muinelle -consme 


M. le rapporteur. Je m'élonn: d'uulant plus des arguments 


49 régime complémentaire, tont en conservant leur affiliation à Ja 
1 fournal officrel du { AN rendu 19 
: de la séance du 16 février, une réponse à ane question écrite sécurité sociale pour le régimre général ? 
sur ce môêtme sujet Nous pensons qu'il y aurait là une solntion transartionnelle 
Votre M. Canitant ii! par un au écrite donnant satisfaction à M. le munistre du travail et aussi. dans 
demandé notannment par qué’s anolifs de droit ou de fuit aux différentes catégories d'employés, qu'il s'agisse 
| - | 1 u 7 s à paru demeurer de retraités ou de futnrs retraités. 
Je me permets d'insister anprès de en souli- 
I t évidemment du décret du 17 juin 1938 nant que là proposition en discussion ne répond pas à une 
n polrtique ais seutement à tre 
de également quelles mesures le ministre « çommpte PUIUIQUE, SeUTEMENL à Preoccupauon 


humaine. 
A ce sujet c’est nm des aspects du problème — M. le 


fin à une Situalion préjudiciable aux änté- 


« ilo jue là question de prin ipe est iran depuis #38 rapporteu | TAPPCR que lon voil souvent es véhicules a ban 
dunwment chargés conduits par des chauffeurs âgés auxquels le 
et que qui pouvaient exister sur la légalité .Gu décret nent 
regmne de relraite sagé pe ftrai eureusement de pren- 
au uin ont és par l'arrêt du conseil d'Etat du IL ae pren 
dont j'ai park dre un repos normal, dans l'intérêt général de la collectivité. 
pour us le souci général d'assure à vreilless 
É Voici l'essentiel de la réponse de M. ke ministre : IL y à aussi pour nous ] souci général d'assurer une vieillesse 
| déceute à tous ceux qui ont mené une vie de labeur, en 
Au termes l'ordonnance du 4 octobre 1949, l’ensemble leur assurant des movens d'existence convenables, 
dt Cru leurs est désormais rattache à l'orgamisatron generale 


Nous pensons que d'ores et déjà l'Assemblée pourrait voter 


de la sécurité sociale, à l'exception des ‘branches d'activité et 
la proposition présentée, sous réserve d’une simple modification | 


v entreprises bénéficiant déjà d'un régime spécial et émmmérées sauvegardant le princi le Ja sécurité | 
sauvegardarrt 1ncrpe -de sécurité sociale, 
l'article 4m décret du & juin 1946 portant règlement d’ad- pe « | 
Iminisiralion publique pour l'application de l'ordonnance sus M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
\ist q enire! de transports routiers la sécuritt ociale, à 
Jou ] au octobre 1% lun régime spécial d'assu- : 
- ne done M. le ministre du travail et de la séourité sociale. Les obser- 
D'afiilint À valions qui viennent d'être présentées abrégeront l'intervention 
, on à { € mutuelle de retraites des motais fair n réponse à M. le rainporteur 
LE ix du personnel des ewlremmuses dont ] QUE J dire En TEpUI d 
est actuellement soumis au régime géméral de la Le Gouvernement n'a nukement l'intention, je 1e répëte. de 
peu découler du décret dn 17 ne pas tenir compte de la situgtion particulierement pénible 
19328 mais faire l’objet d’une nouvelle disposition lévis- des retraités qu appartiennent à la catésorie des petits clremi- 
Jative. » ; É nots et de ceux qui pourraient être appeiés à bénéficier de cer- 
C'est M. Le minist warle Et il aionte : laines retrailes du fait de leur intégration dans le régime actue:- 
lement prévu par la caisse des petits cheminots. 
« e fer de la prorosition de loi n° 8722 présentte par 3 
A! ! put “ot elle à Taauelle En demandant tout à l'heure Assemblée de s Opposer à 
tout à l'heure allusion. à la tribume — « ..mrévoit l'urgence, de Gou ve rnement avait ke égal ment que Ja 
à px! n du hénéfice de la loi du 22 let 1929... Le vote commission du travail soit saisie de la proposition pour avis. 
à de cette dis tion permettrait de donner satisfaction aux inté- Pour quelle raison le Gouvernement a-t-il demandé que la 
; 1 commission du travail se penche sur le probléme ainsi posé ? | 
Ain doi le 16 février dernier, le Gouvernement déclarait LU qu de - va = 
| Ao Le avoir 1e souci de uerenare les principes Sur 4 
{ a à loi. Je étomme rité sociale dans notre pavs 
Je voudrais ajouter quelques mots sur l'aspect financier de En effet, depuis 193$, il s'est produit un cerluin nombre d'évé- 
Ja qui rements. En particulier, des textes sont intervenus, qui -ant 
pa Je peux man er à M. Gabelle, s'il le désire, une docu- instilué, étendu et généralisé le régime de la s ré sociale & | 
AL nt | Dan le les ant nts des seT- ds pa | 
VI route! 111 t A da ot pre { verni. qu Je pu: que prin sUI | > 
apparti à u ervice actif ou à un service sédentarre, sociale a été fondée doivent être contrebattus aujourd'hui. Je 
à soixante at près trenle ans de services, une retraïte égale rois que les motifs qui ont inspiré Je légisiateur à l'origine 
à 20 p. la moveune des traitements des dix dermères lemeuren!t valables. Ces motifs sont ceux-là mêmes sur lesquels 
nn années nous sommes tous tombés d'accord, à savoir notamment que | 
A ce sujet, il est à marquer ssi que. sur de plan de la l'amélioration continue du régime de Ja sécurilé sociale appelle 
st les 1 le qui pendant plus d opération de tous les salariés dans un même effort de 
ble-t-1!, à s'arrêter à y aus. Ce serait une sécurt C'est done pour défend l'unité de la ité sociale el pour 
pi ] | de la roul permettre à la solidarité ouvrière de jouer à plein -que je vous 7 
à J [ut égime de Taffiliation à la C. A. M. R., ai proposé tout à l'heure, non pas à vraidire de renvoyer pure- : 
sat t rit p n ke salarié. ment cl simpl ment le text devant 14 COMMISSION du ail, 
10 p. 1 'emploveu 1 p. 100 à la charge du mais senlement de permettre à cette commission d'étudier Île 
pouvoi lant, 1 p. 1 1 harge de l'Etat avec retraïl texte soumis à l’examren de T’Assembiée et de formuler son ÿ 
à { ] ] annee A VAS. 
LA - } L'ONJEL au VE avec Jui — il est nossible de ouver une autre solution qui } 
ment di bisctior serve le princrpe de l'uwité de Ha sécurité sociale. 
de doi Cette solution peut être trouvée, par exemple, dons la trans- 4 
le est à M. Regaudic, pour répondre un régime de retraïte complémentaire du régime général, 


M. le président. La 
l1 Con | 


régime comrplémentatre qui engloberaït, je tiens à le souligner, 


4 
# 
= 
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Jensemble des agents des résequx secondlures et des tramwarvs M. Lucien Midol. té avec beau d'atti 
et également ouvriers des entreprises de insporls rou- \bservalions de M. le rétaire d'FElat aux tinances 
tiers. transa r'u sui) Cgu au tra 

\insi, tous ces age its seraient affiliés à l’organisation 8 lermande li VOL à qUuinzain 

sécurité sociale: atnsi qu'on vient de le rappeler, 
rale de la | | M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
pourT nent. en même mps, Srace au resime 


taire de retraite, recevoir des avan! 
résultant pour eux de l'application du droit commun. 
Voilà les raisons qui ont motivé l'attitude du Gouvernement. 
I n'y a donc pas opposition sur là manière. de 


mais seulement sur la facon de le 


iges qui complélerauent ceux 


poser le nro 


résoudre. 


Je ‘nande à l’Assemblée de tenir compte de la posilion de 
princife que je viens de prenure au nom 
et, par conséquent, de ne pas nous imposer, en quelque sorte 
une SoIUtIon qu, par un biais, portera atteinte au principe 
de la sécurité soelule 

M, le président. Ta parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économique: 

M: Lionel de Tinguy, secrétmre d'Elal aux finances el a 
afluires éconamiques, Je regrette d'etre obligé de mélet 
débat un argument qu'il est toujours désasréah l’invoquer, 
€ le l’article 1 de la loi des maxima. 

Je rerais de beau 1e pas AVO.I à le faire. Cal le 

“nent — M. le ministre du travail vient de l'indiquer 
€: iccoœd sur la nécessité urgente d'aboutir à une solution. 

Mais la discussion mème qui vient d’avoir lieu démontre que, 
techniquement, les solutions proposées ne sont pas parfaitement 
alu poil if. 

La commission des finances à émis un avis formel en ce sens 
e lisant qu'elle d indait à connaitre le mécanisme financie 
de l’opéralon avant de pouvon prononcer de facon déli 
nitive 

M. Pierre Abelin. Mais elle demande à le connaîlre rapide 


ment. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 


miques. Sur ce point, le Gouvernement cst absolument d'accord 


a\et Vous, 
M. Pierre Poumadère. M. 


M: le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miaues, De HnInission des moyens de communiea- 
tion et du tourisme est très ferme sur sa position. Mais la 
mission du travail, qui a tout de mème son mot à dire en ma- 
tire de sécurité sociale, n’a pas encore fait connaître son avi 

il semble bien que ;e texte, au point de vue technique, mérite 
une revISiOn: 

Ve on s'arrêter à Ja 
consisterait : 
travail, en 


d: 


Abelin vous tend la perche! 


SOI Cote la C 


solution de 

renvoser la ion devant Ja 
tant un délai déterminé pour le 
1 Assemblée ? 


plait cette 


conciliation qui 
ommiss'on du 
retour du texte 


proposition, que je crois raisen- 


nable, s'agissant d'une question qui n'a aucun caractère poli- 
et sur laquelle l'accord un. nime pouvoir se fre 
elle m'éviterait d'emplover l'argument toujours désagréable 
dont j'ai parlé au début de mon interventi celui de l’ar 
licie 1% de la loi des maxima, 

Je me permets done de proposer à l’Assemblée le renvoi de la 


d'une huiluine ou 
désirera, pour je 


fixant un délai 
zaine de jours, cormme elle le 
dovant l’Assemblée, après étude complète 
petentes, commission des movens de: communications, 
Sion du travail et commission des finances. 
M Pierre Abelin. Je 
M. le président. renvoi ? 
M; Pierre Abelin, Non, monsieur le président. 


M, le président. Je suis saisi 
présentée par M. 


pi ion en quin- 
retour du lexte 
des commissions com- 


demande :a parole, 


Contre le 


d'une demande de renvoi 
le ministre du travail et M. Île 


secrélaire d'Etat aux finances. Je dois consulter l’Assemblée 
sur cetti 
Si vous demandez la parole contre le renvoi. 


_ M. Pierre Abelin, Je désire donner l'avis de la commission des 
finances, avec l’accord du rapporteur. 
M. Pierre Gabeile. Le rapporteur peut 
discusion quand il le désire. 


M. le président. Monsieur Abeïin, je veux bien vous donner 
La parole. Mais ce serait très discutable. M. le secrétaire d'Etat 
aux finances a proposé le renvoi à la commission du travail 
dans un esprit transactionnel et pour ne pas avoir à opposer 
l'article {4 de la loi des mawima. Je crois. donc interpréter très 
judicieusement le règlement en donnant maintenant la parole à 
Un orateur contre le re nvoi. 
La parole est à M. Midol, contre le renvoi, 


intervenir dans une 


miques. À huitarne, si vous préférez. 
M. Lien Mido!. pour tüude plu nplète, à t 


le vu hnique, d à question 
som \ la 
ilt pl 
M. le min à d 
\ par la & 


jinai 

un 1 Parlemen ent 

qu'il était i I 

sant! 

j Etat nl 1e 

dot I JUIL 11 à tt pol 

J is disposé, sous \ I 

Ma » ! e ! ll ] 

} 103 

M. le président. Je co |! \ssembl 
de !a pi )posil Ge 10 la du claut 
ue commission du trava levra présenter ses mel 
sous huitain 

M. le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires écono- 
miqgues. \insi que la des 

M, le président. ..ct que la mférence des président 
prochain, Hvera une dale pour repi du début devant 
l’A emblée. 

(1 155 ibice, CO) ullee 1 1.) 

PRELEYVEMENT SUR LES LOYERS 
Discussion. d'urgence, en deuxième lec!ure, 
d'une proposilion de !oi. 

M. président. em ne linéa de l'ar: 
66 du regiement, appelé ptenant, sur la demande 
de là comnussion de la reconstru in et des dommag de 
œuert | d ire, d ja 
propositio le lo | e la Répul 
tendant à le lu r | \ à 

mpter du 1 janvier 19 

La pa le est à M. Siefridt, rann 1r la ) rl n de 
la reconstruction et des dommages di ierTé 

M. Louis Siefridt, rapporteur. Le Conseil de la République a 
lé ré sur la proposition de loi loptée pa l’Assemblée 
nationale fixant à 5 p. 100 ie taux du prélèvement sur yers 
à compter du janvier 1949 


Le Conseil de la République n'a pas fait 


lion, mais 
il a demandé que ce prélès 

I 


ment ne soit pas appliqué aux 
\ out pas pu ctre majorés en. vertu 
0 de la loi du 1* septembre 1948, 


propriétaires dont les loyers 
les dispositions de l’article 
A l'unanimité, la commission 


de Ja reconstruction et des 
iomtmages de à 


estimé que Ue addition étuit judi- 
cieuse, Elle se proposait, d'ailleurs, de l'inelure dans un projet 
de loi plus IMPOLLANT qui vous sera présenté à la demande 
du Gouvernement et qui porte aménagement du prélèvement 
sur les loyers. Elle n'avait donc aucune 7 »n de )DpO 
\ l'insertion de !àx disposition suggérée par le Conseil de la 
République et qui est ainsi concue : 


« À compter de la même date — c’est-à-dire x compter du 
{er JAnvViCr 1919 préicvement cesse d'être péreu 165 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
{ | 
| 
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| ‘ | le pi { s de s collègues tendant à hifier le 
là 101 piu ue Ait à INOGIIEI aeuxitm 
l 1360 1 1 148 graphe de l’article 1% de la loi du 2 août 1949 instituant la 
e ! ndra pl carte ale des écon miquement faibles, Elle ne pourrait « 
q imposent pour pe de toute facon, venir en discussion immédiatement. 
we s nniquement faibles Je vous rappelle qu'il a été décidé, sur proposition de ja con. 
à ( | ci férence d présidents de mardi dernier, que les affaires 
| ur iuro el} 'urces crites à l’ordre du jou] des séances du matin qui ne pou ant 
venir en discussion au moment prévu seraient renvovt la 
M. le président, Per-o emande Ja parole 4 la cance du man du jeudi suivant, 
M. François Delcos. Dans ces conditions, je n'insiste pas 
J'ar | M. Michel Peytel. Je demande la parole, 
1 
tu M. le président. La parole est à M. Pevtel, 
LE 1 er et souvi ement 
ir l mend ts prop par Conseil de Ja Répu- M. Michel Peytel. Afin de ne pas reporter indéfiniment Ja 
bliqu ep 1 en les rejetant en tout ou en partie suite de la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
| | \ ble pl cer sur ] 1- M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues relative aux carte 
(h nn | t sur { nique nendé grises, affaire qui doit faire le plus rapidement possible l'objet 
| la I d'une décision du Parlement pour permettre à l'administration 
1 1 1 
| n 1 ! nr + des finances d'appliquer certains textes, je propose à l'Assem 
Cons Républia blés d'inscrire cette affaire à l’ordre du jour di la séance di 
cet après-midi. 
Le ! est n 
{ M. Île président. Monsieur P: vi Jai déjà répondu à M. Del. 
| 4 le cu en U1 es 10V0] nsutué cos que l’A semb'ée, sur pr position de la conférence de pré- 
lord! re sidents, à décidé de renvoyer à jeudi prochain la discussion des 
on au affaires inscrites à l’ordre du Jour de présente séance et 
Ir les loyers versés compter du qui n'ont pu être abordées. 
| Ci 1149, 
\ npler de Ia mème date, ce prélèvement cesse d'être M. Michel Peytel. L'Assemblée peut toujours modifier son 
pereu | versé par les personnes visées à l’arti- ordre du Jour, 
cie 40 de la n° 48-1360 du 1% septembre 1948. » 
j' ] ] LL. di M. le président. En effet. et si je suis saisi d'une demanie 
Paroie de modification de l'ordre du jour de cet après-midi je consul 
IX Voix l'article unique ainsi rédigé, terai l'Assemblée par scrutin, conformément au règlement. 
L'article unique de la proposition de loi, ainsi rédigé, mis aux J'attire toutefois votre attention sur le trouble > Sami telle 
voir, est adopte modification jetterait dans les travaux de l’Assemblée. 
M. Michel Peytel. J'insiste, monsieur le président et je pro- 
ses 28.0 pose de modifier l’ordre du jour comme je l'ai indiqué, 


RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Theetten 


déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il à 
formulée ce malin pour sa proposition de loi tendant à remettre 
en vigueur Ja loi du 14 mars 1936 créant Ja médaille des pri- 
sonn civils, déportés et otages de la grande guerre, 

Acte est d é de ce 1 ut qui va être notifié, 

RETRAIT D'AFFAIRES DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Cet après-midi, l'ordre du jour appellerait la 
\ du p# t de loi tendant à modifier certaines dis- 
positions de Ja loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
‘ que la discussion du projet de loi relatif aux frais de 
jui e dans 1] départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. 

Mais les rapports n'ayant pas été distribués, il y a lieu, 
{ nément à article 55 néa 1) du réglement de retirer 
ces af] s de l’ordre du jour, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à 15 heures, deuxième séance 

M. François Delcos. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Delcos, 

M. François Delcos. Je demande à l’Assemblée d'examiner ce 
malin, avant de se séparer, la proposition de résolution que 
jai déposée et qui tend À inviter le Gouvernement à accorder 
des facilités de trésorerie aux entr ‘prises, 

La discussion de cette proposition ne demanderait que quel- 
ques minutes, La commission compétente est d’ailleurs prête à 
rapporter. 


M. le président. Votre proposition de résolution, monsieur Del- 
cos. est bien inscrite à l'ordre du jour de la séance de ce 
matin, mais après la 


proposition de loi de Mme Vermeersch et 


M. le président. Le paragraphe 4 de l’article 34 du règlement 
dispose que : 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée ne peut être ultérieu- 
rement modifié qu’en fin de séance pour les séances suivantes, 
à la suite d’un vote émis, au scrutin publie et à la majorit: 
absolue des membres composant l’Assemblée, soit su 
l'initiative du Gouvernement ou d’une commission, soit sur 
une demande signée par trente membres appartenant au moins 
à trois groupes organisés dont Ja présence doit être constatée 
par appel nominal, » 

Je ne suis, pour l'instant, saisi d'aucune modification pro- 
posée dans les formes réglementaires, 


M. Pierre Beauquier, président de la commission des mt yens 
de communicalion et du tourisme. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. En qualité de président de Ja commission des moyens 
de communication et du tourisme, je demande que soit 
inscrite à l’ordre du jour de la séance de cet après-midi la 
suite de la discussion d'urgence de la proposition de loi de 
M. Charlot et plusieurs de ses collègues relative aux cartes 


1508, 


M. le président. Monsieur Beauquier, la commission des 
moyens de communication n'a été saisie que pour avis. La 
proposition de modification de l'ordre du jour, pour être 
valable, doit émaner de la commission saisie au fond, c'est- 


à-dire de la commission des finances, 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
vous ne l'aviez pas précisé, 


M. Pierre Abelin. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Abelin, 


M. Pierre Abelin. J'interviens en qualité de suppléant du 
rapporteur général de la commission des finances. 

Je considère, d’une façon générale, comme de mauvaise 
méthode de modifier un ordre du jour régulièrement fixé. Je 
suis d'accord avec vous, monsieur le président, pour penser 
_ cela ne peut que jeter dans nos travaux un trouble regret- 
table. 
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Cadi {Abdelkader). 


Caillavet 


Capdeville 


Capitant (René) 
Cartier (Gilbert) 
Seine-et-Oise 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol 

Cerclier. 
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Chat mas 
Cnam 

Chariot in). 
Charp er 
Charpin 
Chassaing 
Chautard 

{ 


‘haze 
Chevalier 


Chevarlier 


Indre. 


2324) 


Ga 16. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier 


Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 

David (Ma el), 
La 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deix 


Delahoutre. 
Delco 
De: (Joseph). 
Denis (Andr« 
Dord ne 


a1s 


Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès) 


Mlle Dupuis (José 


Seine. 
Dupuy {Marceau), 
nde. 


Duveau. 


Errecart. 
Evrer d. 


Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
arinez, 

Fauvel, 

Finet. 


laodin 


IGorse 


| uin 
Gourdon. 


Gosset 
(Félix). 
d 
Grim aud 
Guérin 
inône 


Gue 


GOZar 


(Maurice), 
don. 
Guilbert. 
Guillant 
Guilie. 
Guillou (Louis), 
store 
Guitton 
Guvomard 


(André) 


Guvon (Jean -Ray: 
mond), Gironde. 

Halbo 

|Henault 

| Henneguelle 

|Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (Joseph- 
André), Seine. 

{lu 

tu 

Hu Desgréec 

Jaquet 

le Moreau 

Jearnmot 

Jouber 

Jo Géraud) 

Jug 

fules-Julien, Rhône 

Ju! 

Kauffmann 

Kir 

Krieger (Alfred) 

kKuehn (René) 

Labrosse 

Lacaze (Tenri) 

Lacoste 

Lalle 

Lan Jue-Cando. 

Lambert (laiuile 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 


Lamine-Gu èye. 
Laniei (Joseph) 
Lapie (Pierre-Ol! 
Laurejli. 
Laurent 


Nord. 


vier). 


tir 
(Augustin), 


Ont voté pour : OR D 
ipt-Esperabe 
[Foi 
|Fouvet 
|Frédéric-Dupont 
[Fr let (Maurice 
|Froment 
Fura 
Gabelle. 
(Fernand), |Gaborit 
A [Gaillard 
Chevallier (Jacques), |Gallet 
Alger. [Gal Gasparrou 
| | (Louis), |Garet 
Cavis 
| Clemenceau (Michel) 
| Coffin bbi. 
| Coste-Floret (Alfred), 
| | 
Le SAC. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Billères. 
Blocquaux. Depreux (Edouard). 
Bocquet. Desjardins, 
Boganda Desson. 
Edouard Bonnefous. Devemy. 
Bonnet. Devinat 
Borra Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Doutre!lot. 
Draveny. 
Duforest 
Lecourt 
Le Coutaller, 
| 
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Le: (I 3) Mont Saïd Mohamed Cheikt 
pvre (Fran | Monteit (André). 
ne), Nedeiec. Roucaute (Roger), 
1 Le (AI ièn | Noël (Marcel), Aube. | Ardèche 
| je) n Pau Gabriel} [Mile Rumeai 
- er (Anuré) | Moynet (René). Lepe in }. I 
| M andré) |, Lescorat Paumier Mme Schell. 
L | (Maur: L'Iuillier aldeck). Perndon Hilaire). Servin 
L + Liselte Mme Péri |Signor. 
| Dom Maillocheau Petit (Atber‘'. Seine. | Mine Sportisse. 
1 | Nos 3 | ns (ae). Mamadou Konate. Petit (Guy), Basses. |Thamier 
| Ma iu Pyrénées. (Maurice). 
grist Marty (André) Peyrat Th 
+ F il Masson (Albert), Pierrard, Tillon_ {Charles}. 
eno 15 Loire Pirot loubianc 
| oumadère. Touchard. 
M | o {Fily-Dabo). Mazel Pourtalet, Toujas. 
M André Mercier (Oise). | Pouyet Tourne 
s) n Meunier (Pierre), Côte- |! Pronteau, Tourtaud. 
André) [Faiila d'Or | Prot. Tricart. 
M n), e-|P [re Henri), Michaut {Victor). Mme Rabaté. Mine Vaillant- 
| | p | Gironde Seine-Inférieure. Ramarony. Couturier. 
- | P M Riamette. Vedrines 
M | \! uis na Mido Renard Vergès 
M I Seine. | Poirot {Ma l'errenoire Mokhtari. Mme Reyraud. Mme Vermeesch. 
à M Po lutn lTneellen. Monin tibeyre (Paul). Pierre Villon. 
M Pourtuer [Thibaud Montagnier. Rigal (Albert), Loiret | Zunina, 
Mlle Prever |Thiriet MoqueL. Rivet. | 
| P [Thom Eugène). 
M IThoral 
Menhaic [Tinaud {Jean-Louis}, 
Triboulet. N'ont pas pris part au vote : 
e | Ran | itfaut 
M de). | Ras et Vaientino. 
<4 M r {André Fran | Rat -Laboureur (de) Vée | MM. thue Oopa Pouvanaa. 
Deux Sèvres Reeb |[Vendroux Aku Jacq 1inot. Ouedraogo Mamadou. 
M Regaudie V'ernevras. Apiths. Khider. Palewski 
Jean M r indre- | R souit. Very (Emmanuel). Aubamne. Lamine Debaghine. Petit (Eugène- 
et-A Rencurel Vinrd Laribi. Claudius). 
M (Louis), Tony Révillon Viatte con Lécrivain-Servoz. Pleven ‘René\. 
"+ \ Ricou Villard Bidault (Georges). Letourneau. Prigent (Robert), Nord 
M Riga (Engène) Viollette (Maurice). Boukadoum. Louve!. Queuille 
M Caine Vuiliaume Buron Mamba Sano Raymond-Laurent. 
M rand tin Wagner. Chastellain. M Saravane Lambert 
Mo Jules) Roclo Colin Maroselll. Schneiter. 
Mo | Rollin ‘Louis) Mile Weber Condat-Mahaman. Schuman (Robert), 
y) toque Wollt. Delachenat Martine. Moselle. 
M | Routon Yvon. Delbos (Yvon). 
Monjaret. | Rousseau Derdour enc Mayer, gen (Pierre), Ille 
Dusseaulx Constantine, et-Vilaine. 
Faure (Edgar). Mezerna. Tinguy (de). 
Garavel Morice Valay. 
Ont té t Guissou (Henri). Nazi Boni. | 
ni voié conire : 
Castera licier N'ont pas pris part au vote 
Allio G (en application de l’article 107 du règlement) : 
A Chambeiron Gautier 
M Archimède. Chambrun (de) Genest unrat 4 
A d Mme Charbonnel Ginestet. MM. Düupral (Gérard) et Musmeaux. 
As! 'e La Chausson Mme Ginollin 
Ba t rier G i 
Baïlanger (Robert), |Cierne. Girard Ne peuvent prendre part au vote : 
t-Oise, Ime Girard 
Barioux (Jacques). Cogniot Gosnat. 
Costes (Alfred), Seine Go Joux. MM. Rabcemananjara, Rasela, Ravoahangy et de Recy. 
Bartnélé P » Cot Gouge. 
Bartolini Coulibaly Ouezzin Greffer 
1e Bastide (Denise). Cristofol Grenier (Fern: 
PE M e (Denise).| C renier (Fernand) Excusés ou absents par congé : 
Loire Cruiza sresa (Jacques). 
Be t (Char:es). Mme Darras. Gros 
Berver Dassonvilte. Mine Guérin (Lucte}, MM Couston Pierre-Grouès. 
Be:set Denis (Alphonse) Seine-Inférieure. Arago A" ! 
eni agon (d’). Naegelen (Marcel). Reynaud (Paul). 
iliat Haute-Vienne. Mme Guérin (Rose), { ) 
à Billoux Deshors Seine 
Bisrarlet Dixmier. Guiguen 
z Bissol Djemad Guillon (Jean), Indre- Wont pas pris part au vote : 
B'anct Mme Douteau G 
Bonte” (Florimond) Dre yfus-Sehmidt. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Duclos {Jacques). M. Auguet, qui présidait la séance. 
Mme Boutard. Hamon (Marcel). 
Boutavant. Duclos (Jean), Seine-|Mme Hertzog-Cachin. 
Brauit el-Oise. Houphouet-Boigny. Les nombres annoncés en séance avaient été de3 
Mme Madeleine Braun Hugcnnier. 
Brillouet umet (Jean-Louis). Joinville (Alfred 
Bruvneel Marc Dupuy (Gironde). Malleret). des volant 
Ca as Mme mois. Jüuli in Gaston), Pour 265 
Camphin Fajon (Etienne). Hautes-Alpes. . 
C: tie Lambe + Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifés. conformé- 
Cartier (Marius), Félix-Tchicaya. Bouches-du-Rhône. ment à la liste de scrutin ci-dessu 
Haute-Marne. Fievez Mme Lambert (Marie), CRI à ci-dessus. 
Casanova. Mme François. Finistère. +e+ 
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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 39° SEANCE 
2° Séance du Vendredi 17 Mars 1950. 
Art. 
SOMMAIRE Amendement de M. Védrines: M. Védrines, — Rej rutin 
1. — Procès-verbal. \menderments de M. Charpentier et M. Dusseaulx, soumis à 
discussion Corminuné MM. Charpentier, Dusseaulx, de secrétair 
2. — Dépôt d'un rapport. d'Etat aux finances Adoptic n de amendement de M. 1 
3. — Réponses des minislres à des questions orales. lier el rejet de l'amendement de M. bu \ 
Relrait de la question de M. Ramomet sur le cas d'un agent des \mendement de M. Palewski: MM. Palewski, le r4 p« 
chemins de fer mort en service commandé en 49349, et de la pléant, le secrélaire d'Etat aux financ Rejet au 
question de M. Deixonne sur la publicaon de la liste des postes Rappel au règlement: M. Guv Petit. Mme 1 président 
£ it: M. Gu etit, présid 
déshérilés, Déclaration d'irrecevabilité d'un amendement de M. Guy Petit, 


Report de la question de M, d'Aragon sur des licenciements 
opérés dans la région pyrénéenne par Électricité de France. au scrutin 
Question de M. Antonin Gros sur l'approvisionnement de l'inten- 
dance mililaire en vin étranger: MM. Robert Prigent, secrétaire M M. Theetlen, le Etat 

d'Etat à la présidence du conseil; Anton Gro: 
Question de M. André Mercier sur l'application des lois françaises \mendement de M Védrines: MM. Védrines, le secr e d'Etat 


aux. Rejet a 
aux travailleurs des établissements dépendant des « services du à 


Aiaendement de M. Védrine MM. Védrir Charlo! Reiet 


plan Marshall »: MM, Robert secrétaire d'Elat à Ja pré- Amendement de M  Dusseaulx MM. Dusseaul) « laire 
sidence du conseil; Andné Mer d'Etat aux finances, te rapporteur suppléan Rejet 
Question de Mme Braun au sujet des Francais détenus à la prison Adoption de l'article modif 
de San-Miguel de Los Reyes, en Espagne; M. Robert Schuman, Amendement de M. J.-P, David. tend: = 
ministre des affaires étrangères : Mme Braun. veau: MM. J.-P. David Védrir re 
Question de M. Minjez au sujet des congés de longue durée pour — Adopliion au scrutin. 
tuberculo Jo non pulmonaire Pie Henri Teitgen, Amendement de M. Guy Petit, tendant à insérer un art 
ministre d'État, chargé de la fonction publique ; Reeb. re 
veau IM. Guv Petit. le secré e d'Etat aux finar 
Question de M. Theëetlen au sujet de Ja police de la route: teur suppléant, Mme la présidente. — 1 n n 
M. Colin, secrétaire d'Elat à l’intérieur. de l’: er de loi des maxima 
Question de M. Denais a sujet de l'impôt cédulaire sur certains Amendement de M Mauronx ton. 
bons de MM. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances: : 
Penéi:. aux finance isjonct par ap} e :Fart 1 le ja 
Report de la question de M. Duveau sur l'attribution aux titu- loi de 
laires de pensions, dans les territoires d'outre-mer, d’une indem- { : 
nité de cherté de vie. 
Amendeme! de M J:P. David MM. En e } 
4. — Appel sous les drapeaux en 1950. — Discussion, en deuxième d'Etat aux Enance( le rapporteu E nt. Véd a 
lecture, d’ur projet de 101, tion de l'amendement et d« l’a lé fie 
M. André Monteil, rapporteur. Art 
‘texte du nseil de I: lique) : adoption 
Art. 4 texte au Lon de Ja Républi Amendement de M. Midol MM. Midal. le « e d’'F aux 
Art. 6 (nouvelle rédaction). finances, — Disjonction par application de l’article 1 ie k deg 
MM. Robert Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Maxi 
le rapporteur, Billat, le président de la commission. Adontioi l'article 


Amendement de M. Emile Hugues, tendant à reprendre le texte trt. 4: adoption 
du Conseil de la République : MM, Emile Hugwes, Triboutet, le se- u ci de 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil, — Rejet au scrutin. Amendement de M. J.-P. David tendant ; 1Sé1 ticla 


au: MM mile e secrétaire d'} 
Amendement de M. Billa®: MM. Billat, le rapporteur, le secré- 1 e es, secrétaire à 
taire d'Etat à la présidence du conseil, Triboulet, — Rejet. à 
Adoption de l’article. Art. » el. 6: adoption. 
Art. 40 (texte de l’Assemhlée nationale) : adeptien Adoptio iu scrutin, de 1 ie Ja loi 
Adoption, au scrutin, de l'ensembe du projet de loi. 6. — Règlement de l'ordre du i 
6. — Droit de timbre exceptionnel pour les récépissés de déclaration MU. Moi 1, } dent & comm nm de l'ag Reeb, 
d’autemobiles. — Suite de la discussion d'urgence d'une propo- René Guy Petit, Mi président 
sition de loi. Dé C séance mardi procha 
MM. Abelin, rapporteur suppléant; Beauquier, président de Ja Cor l de la 


commission des moyens de communication et du tourisme, rappor- 
leur pour avis. 8. — Renvoi pour 


Discussion générale: MM. Charlot, Guy Pelit, Edgar Faure, se- 9. — Dénôt de -vroiet | 
crétaire d'Etat aux finances: Dusseaulx, Regawdie, le rapporteur 


pour avis. — Clôlure, 30. — Dépot de Proposiuo de loi 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


DE Mme MATHILDE CABRIEL-PERI, 


vice-presidente, 


PRESIDENCE 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente | le Ja premit ‘ance 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente, J ( le M, And port, 
| | de halional su] 

| Rep ] pro dt 
1950 d mens les dra- 

€ | t distribu 

REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
Mme la présidente, L'imdre du jour appelle les réponses des 
ot t posé des questions, le 
| les ancie! nbhattants et victimes 

le d, à M. le minist de l'éducation patio 
\ tio m'ont fait co tre qu'ils les 


\ ut posé une question à M. le minis- 


\ le ministre de 
fait \aitre l'en à avec 
| lion, il lema t le report à la séance 


Mme la wrésidente, M. Anto Gros den le À M. le minis- 


nment l'intendan militair 
\ en étranget de qualité 
vin * bonne qualité, 
irq l’intendance 
{ Die pal 
vin nent francais au 
\ | n’estime pas q l’inté- 
] t le nc soldats 
itée en 
re en x le 
00 hectolitres de vin étranger 
La M. le re d'Etat à la présidence du 
nsPil 


M. Robert Prigent, » d'Etat à la $ ‘ 
vous demand xeusér M. Pleven, 


| la Répui ique, et 
| | le M. Ant 1) Gros 
| ats de vin qu nt ét flectués au 
1948 1] ré! t d'Etat à la guerre 
| bre 195$ rétaire d'Etat au ravi- 
it des ] ns en vin. pour l'armée, qu'il 
| L 
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\ I à, il lui faisait connailre son intent l 
éder à bat d'u première tranche de 130.000 

ill i lionalt Mi époque, n 

| idan \ont pu procéder à aucun 
C'est ir Jette du octoh 1918, M 
Etat 6 fa t connaitre à M. le rét d 
Il t, en ndiquant qu'il décidait de ] \ 
idjud pour un achat de 40.000 hectolit 
être à Montpi mals l’état du marché. 

Col mément au réglement rs en usage, M tait 
l'Etat à ill nnaitre à M. 1 
l i nent, par lettre du 4 novembh 1948, 1 
cett i la:ent les uvantis: Les 
\elonn t de 50,45 fran le li À 90 
d vit cant de 9 degrés à 9 grés », c'est-à-dire dont 
prix moins ch pondait à 430 ou 410 1 e di 
hect tre à la propriété. 

M. le ure d'Etat au ravitaillement, par une réponse du 
10 n mbre 1948. informait alors M. secrét d'Etat à la 
guerre qu'il ne pouvait donner son ord pour traiter sur c 
bases, le prix maximum d'achat à l’époque avant été fix r 
e t à 400 fran le degré-hectolitre. 

Dans ces mditions, et devant l'urgence des besoins 
Visionnement M. le secrétaire d'Et it à la a r 
lett lu 16 novembre 1948 une livraison de 30.000 hectolit 

Cette livraison fut alors effectuée en vins d'I spagne et lep ; 
cetle date, entre le 20 décembre 1918 et le 27 janvier 1949 n 
été livré à lintendanee militaire 106.000 hectolitres de vin d'in 
portat à 11 degrés, au prix de base de 41 fi s SO Je lit 

| t s'ajouter différentes marg | nt pour effet 
de majorer prix de 10 p. 100 

Il était imposs'bie de résiller à cette époque les marcht 
vins d'importation qui ctaient mis à la disposition de l'armée, 
puisque les vins étaient déjà pavés et en grande partie consom- 
més au moment où l'honorable parlementaire a déposé sa qu 


Ils ont subi, au 
de )niservatiot 
{ en 4 : 
des fraudes, et 
sortir que Île v 


En 
tive de Villevex 
sujet une mise 
iVPS 
trôle efl à 
du \ 

C'est ainsi q 
d'a irer e ra 


soudure, à parti 


unt sStab | té re 
de réaliser sans 
fe à ceux 
ichats i des 


val et 


e qui concerne le vin entreposé à la 


‘évolution générale des prix 


lu service des 
rée en France et reconnus de bonne qualité. 
cours de leur stockage, les traitements habituels 
\ à l’anhydeide sulfureux et à l'acide citrique, 
s des douanes et de ] 
un prélèvement opéré le 11 mai 1949 a fait res- 
11 qué était en parfait état de c« 
marchand, 


es vins furent soumis au contrôle 


ivec 1eSService répression 


)nservalon 
] ive de Ja Coopéra- 
vac lent de la cave intéressée a fait à ce 
iu point à l'assemblée générale de la fédération 
‘ratives de l'Hérault, faisant ressortir que le con- 
vait fait valoir la qualité de bonne conservation 


le prés 


ue les quantités de vins importées ont permis 
vitaillement des troupes jusqu'à l’époque de la 
r de Jaquelle les achats ont été faits exclusive- 


opolitains, en faisant un très Jarge appel à la 


on à assisté alors à 
qui a permis à l'intendance 
achats à des prix blement in- 
ne pré lente limiter ces 


ro] O!Italns. 


| les cours, ce 


11 
difficulté 
de ja 


It 


es ser) 


impag et de 


ns 


Mme la présidente La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros, Mon: 


‘ur le secrétaire puis pas 


5 rire aux explications données par le ministre de la défense 
naie, par voire intermédiaire, en Ce qui concerne Ja diffé- 

rence prix entre les vins provenant du Midi viticole, en 

! de Ja région montpéilérair et les vins importés 
| 
j’] 

En ctflet, je miaistre lui-mème souligne que le prix de 430 
\ 450 fra le degré-hectolitre des 40.000 hectolitres prévus 

me devant être achetés dans la région de Montpellier était 
trop élevé. Mais d'après ses propres chiffres, il indique que le 
prix du vin d'Espagne, importé par les soins de l’intendance 
militaire, s'élevait à 41 fran SO le litre, avec ut majora- 
tion de 10 p. 100. 

Si us ajoutons à ce prix singulièrement élevé les frais 
le traitement, dont vous avez parlé tout à l’heure, en parti- 
ulier pour les vins e uireposés à la cave de Villeveyrac, nous 
"us rendons compte que le prix du vin importé d’Espagne 
etait particulièrement plus élevé que celui qu'on aurait pu 
btenir dans le Midi viticole, c’est-à-dire du vin francais. 


vevrac, al 1e 
l'être produites 
reconnu, avec 


es 


trouble, 


| 
ncerne le vin entreposé dans la 
‘egret de contredire les affirma 


es importations, qu'il n'était ni 


cave de Vile- 
ions qui viennent 
vin, J'ai 
protestalent 


ni loyal, 


J'ai moi-même examiné et dégusté 
foule de paysans qui 


marchand 


contre 
mais 


> "mn «+ 
12 
13 
14 ie la République 
16. 
LR 
| 
1) 
4 
| 
CO! urrence. 
Eu égard à 
| | | 
Aporovisionnement de l'intendance militaire en vin étranger. 
1 
n 
{ 
] 
{ 
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je = 
1 L { 
, à CC 
1 
is! 
etrim À ] mA 
fallu ley tout | série de traïtemen Apphoaton de la française aux 
“uit imique des etablissements dependant des services du plan Marshall, 
1 
Mme la présidente, \ \ 
juin 49. avait n esté son pk 
L | } 
de L'augn itlauon d {10 
A! 
X Ma ivec du \ 
Ecoutez le vœu cuil a € 
Consid JU Import ie | 
érieure et de fair mnaître 1 M. le secretaire d'Etat à la presidence du conseil 
Lui LiTC 4 
1 nt | pu apnri tte boisson | 
demande q lé eTVICt 16 1 tenG meti | 
\ des Ch é du vin ) | 
1 "ir 1 { 
| 
\ | minent - K | 
Î \ } 
na j0 t } ] t | 
maitre par homme et n 
Il a don ju | 
IX product iral s jHutol 
ien d \ 1 
l'octroi d’urr demi-litri IX S0!6 { Mme la presitenie 
ment AUX € X is 
des achais directs 
s et son n la Il ex hô! 
À heti dl X 10 L, 110 Le 11 nn 1 
à Un prix Dea ) Hill vantasg 


N’est-il pas permis, dan indition d cel | \ 1, 


amentable opération comme étant de naturi port 
à la fois au moral de la nation et au moral de ! | 
Nos viticulteurs ne sont pas dupes Ge ces opérations, On ti le la di te l’hô 
terait en vain de leur faire croire que l'importation intempe D'ailleurs, 1 À 
live de es hert 16 MAUVAIS VIN l’Espagi IT €]! rit 
eu un caractere forlui xcJusi ls n'ont pa | ect Des up plu Inport te 
ourte. | Cette dé tion sous 
savent q mitingent itivement faible dépendait ffiliat et 
de voire poari que inportati IMassives di V1 Ciraug ment jéral, En | 
ls savent qu en dépit des assurances de M. Pflimiin, alors | d éritab] € nés | 
minisire de l'agriculture, assurances selon Jesquell il ne | iôtel | 
devait pas être importé plus de 300000 hectolitres de vins étran- | Or, la loi sur ! Lo t 
hectolitres de vin furent importés par | qu ll en est de même de la Joi sur 
a suite en l’espace de deux mois et demi, tisation vieilles 
suite L 4 lON pour la 
1S n'ont pas été non Sans iVé qu | emplovés ne sont pa à 
VOS 1mporialions inutiles de vins étrangers ont ét£, de facon | | 
systématique, axées sur des pays où sévit le fascisme, c’est- | M. Paul Thectten, À n'ont pa 
à dire VE pagne Pertagal, 1 IS 12 Andre Mercier. el lt, nl 


IA nonétaire Wis Un Caraciére calas- apacs enquéie, Or, il: { { à 


économique 
frophique, 


RE 
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2144 \ EMBLFI NAT INAIF 


Français détenus à la prison de San Miguel 
de Los Reyes en Espagne, 


Mme la présidente, \ Madeleine Braun dem le à M le 


ministre des af I quel est le résultat des Mter- 
ventons qu pas dû manquer de faire pou] btenir la Jibé- 
ralion d vingt uf Francais q restent — trois étant déjà 
mor!s — à la pm de San-Miguel, de Los-Reves, à Valence 
(Esvagne) où il trouvent puis la Hhération, et s'il compte 
agir sans retard pour que ces résistants français puissent enfin 
rentrer dans leurs familles et être libérés d'une détention aussi 
bitr e qu 

Ja parole est À M. ] [ étranger( 

M. Robert Schuman, 77ini\! des affaires étrangères, Je 
donne d'abord une statistique de la situation actuelle. 

Li nb | maquisards qui ont été emprisonnés 
n Espagne, pour avoir franchi la frontière espagnole au Jende- 
tuain de Ja hbération de la France, s'élève actuellement à 38. 
2 sont emprisonnés à San-Miguel de Los Reves, les autres se 
ouvent à Saint-Sébastien, Madrid et Bilbao. 

Sur ces 98 personnes, 34 sont de nationalité frencaise, 
2 paraissent avoir double nationalité française et espagnole, et 
2 sont de nationa espagnole, mais résidaient en France depuis 
de longues années, C'est pourquoi nous les comprenons dans les 
démarches qu nt en rs et celles qui seront faites dans 
Ja suite 

La plupart de ces prisionniers ont franchi la frontière dans 
les trois dernit mois de 1944. Ils ont été appréhendés par 
les autotit: le police espagnole et condamnés à des peines 
Varia] pour d faite diver helonnant de six ans de 


Le Gouvernement francais, dès le début, a fait des démar- 
ches en faveur di ten IS, et les résult its nus sont les 
suivants 

Les ci Frari 1 avaient été condamnés à mort le 28 mars 
1945 ont bénéficé d'une commutation de peine, provisoirement 


lé { 

au moine, en trente ans de ré lusion. 
Ont bénéficié de la libération définitive huit prisonniers: sept 
ont été mis en Mberté en 1948-1919 et le huitième vient d'être 


is à obtenu de la part du gou- 
vernement espagnol que la doi d’amnistie espagnole qui a été 
promulguée en décembre dernier soit appliquée à ces prison- 
niers, qui, s'ils se sont vu infliger une peine de prison allant 
de deux ans à vingt ans, bénéficieront d'une réduction d’un 


Douze ou même treize prisonniers seront ainsi prochainement 
libérés, la réduction de peine dont ils bénéficieront leur per- 
mettant d'obtenir la liberté conditionnelle, 

Après cette nouvelle libération, il reste donc environ deux 
douzaines de prisonniers dont nous aurons à nous occuper 
et pour lesquels nons marquerons la même sollicitude que 


par le pass 

Nous avons obtenu d'abord que ces prisonniers soient grou- 
pés dans une prison dont les conditions sanitaires sont relati- 
vement favorables. C'est la prison de San Miguel. 

Ensuite, les consuls, les représentants de l'ambassade, les 
délégués de la Croix-Rouge francaise viennent régulièrement 
visiter ces détenus qui peuvent ainsi converser en toute liberté 
et à qui ils s'efforcen tous les allégements matériels 
et le soutien moral auxquels ils ont droit. 

Chacun des détenus reçoil s le début de sa détention, 
une allocation mensuelle de 120 pe esetas prélevée sur un cré- 
dit qui est mis chaque année à la disposition de Ja déléga- 
or, française à Mad par le Gouvernement français. 


SEANCE DU 17 MARS 1950 
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| 1111 € 
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L i que ous faisons. Mais nou >) D 
lat q s cherch ( 
or prise 
Ma!} nent ce it ] ( 
ent doivt uper, Da différents aut 
iS en ] ence de situations auss nible 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Braur 


Mme Madeleine Braun, Monsieur le ministre, déjà au n 
1918, M. Didault, alors ministre des affaires 


In avait Issuré qu des inter ventions étaient faites, Il v à di 
de cela, deux ans de souffrances de plus pour ces pat 
Ilançals, 111110 ts. internés dans les Prisons ae Franco. 

Je ne rappellerai pas mes démarches multiples faites en 1 
1947, 1918, 1949, et m uintenant en 1950, celles de l'asso 
France-Espagne, celles du groupe parlementaire d'an 
Jranco-( spagnol et celles des dé] utés de toutes tendances, { 


démarches n’ont pas abouti. 

Or, des ressortissants italiens qui avaient été 6ondamnés p 
les mêmes motifs à des peines parfois supérieures, ont 
rapatriés dès le mois de décembre 1946, après des démarc] 
du gouvernement italien auprès de Franco. 


D'apres la liste que vous venez de donner et dont J'ava 
iéjà connaissance par une lettre de vos services, il semb 


qu'il y ait plus d'emprisonnés que ma propre liste n’en con- 
portail, puisque vous me dites que l'effectif des ex-maquisards 
emprisonnés s'élève à 38, dont 28 à San Miguel de los Reves, 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est votre chiffre 
cette prison. 


Mme Madeleine Braun. Vous me dites qu'il y en à à Bill: 
Madrid et Saint-Sébastien. Or, en plus de la prison de Valence, 
j'en connais à Burgos, Pampelune, Santander, Segovie et 
Madrid 

Certains sont condamnés, comme vous l'avez affirmé vous- 
même, à trente ans de réclusion par suile de da commutation 
de leur peine de mort, I1 y en a 10 dans cette catégorie, Trois 
sont condamnés à vingt ans, deux à seize ans, deux à quinze 
ans, huit à douze ans. Un seul est condamné à huit ans, 

Pourquoi certains condamnés ont-ils été libérés et pas les 
autres ? Pourquoi fait-on des différences entre les Français 
qui sont détenus ? 

Vous prétendez que Franco aurait décidé, à l’occasion de 
l’année sainte, de réduire d'un quart certaines peines de pri- 
son, Ainsi, celui qui est condamné à huit ans vert ait sa peine 
réduite à six et devrait dé jà être libéré, Il est le seul qui soit 
condamne à une penie si courte, 


M. le ministre des affaires étrangères. Les aulres peuvent 
bénéficier d'une mise en liberté conditionneile 

Mme Madeleine Braun. Je recois des lettres de prisonniers, 
Leur situation est affreuse, 

Ils reçoivent, pour toute nourriture quotidienne, 120 grammes 
de pain el 30 grammes de riz bouilli avec quelques blettes. On 
les ob! ige à s'habiller en bagnar Is pour faire croire probable- 
ment qu il n'y à plus des prisonniers de droit commun 
dans JS prisons espagnoles. S'ils refusent, ils ont un mois de 

On parle beau UP de Camps de concentration, spé ialement 
dans des pays où il n'y en à pas, mais on ne crie pas suftisam- 
ment son indignation contre les gouvernements fascistes dont 
on sail effectivement qu'is en ont créé he eux, puisqu'il 
y à actuellement dans les prisons de Franco 150,000 prisonniers 
et 20.000 femmes. 

Je reçois également des lettres de supplication de vieux 
parents. Voi ” par exemple, une lettre de Moissac, dans lo Tarn- 
et-Garonne : 

Peut-être lirez-vous avec bienveillance la supplique de vieux 
parents qui s'adressent à vous dans un ullime espoir, Notre 
fils, Marcel Echner, combattant F.T. P.F., a dû, obligé par les 
circonstances, franchir la frontière espagnole. Malheureuse- 
ment, il a été fait prisonnier par les fr: inquistes et condamné 
à mort, puis, à titre de Français, sa peine a été commuée en 
trente ans de forteresse. 

« Nous sommes si vieux qu'une mesure de grâce ne peut-elle 
intervenir en sa faveur ? Pensez! 11 est marié et a deux enfants. 
Mais sa femme a eu le cerveau dérangé par toutes ces misères 
et se trouve internée dans une pe depuis six Mois... » — 
cela se passait en mars 1948 — « ,..sans espoir d'en sortir, 


> 
respecter Ja r<qu'il t d'établissement | 
| 
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| 


ASS EMBLEI NATIONALE 
Pe it etit, tous les mbhattants { | 
à noire enfant. fr est t 
diplomates ont repris leur activité. Demandez, nous vous en 
suppl ons, la gràce d'un homme condamné pour avoir l n 
devoir. Nous sommes si vieux et ses enfants 
Que deviendront-ils si nous parlions avant Son rei 
Je désire signaler un autre fait avant de conclu 
Si Fran 0 se intransige AV{ uauveri 


francais el mservant des prisonniers francais dans ses pri 
sons, en revanche, le Gouvernement 
mesures de persécution contre les républicains espagn 
auxquels cependant la Con 

Je cite le cas, 
Schnei 


français applique cerlaines 


iS qui n'est pas isoié, de Esp on 


Jant er, au Creusot, à qui on refuse le rent 
ment de leur carte de travail, alors qu'ils sont runs d'un 


contrat et qu iis ont du trsvail. continuent 


risquent l'expulsion. Où ? En Espas c'est-à-di 
Ja mort 
Comme par hasard, au 
tures où iis vont réclame rs papiers, il e é 
âmes qui leur proposent de partir pour l'in h L 
nes » dans les ports fr: 


faire les « ja 
PDepuis quelques jours, 
Seine, la direction des affaires sociales, sous-direction dé 
tances légales et de l’aide sociale, ont adressé aux maires du 
) toutes 
mème texte, dans lesqueiles il est indiqué que le con- 


t 

sant de prenure en 


établ'es 


département le la Seine plu 
vanit 


sulat d'Espagne, se refu charge S frais 
d'assistance aux vieillards infirmes et incurables pour des pt 
de nationalité espagnole résidant dans la Seine, à 
riement des intéressés, 
ces mêmes lettres, le préfet invit les maires à lui faire 
ir quatre photographies des personnes dont il s'agit po 
étab ssement de leur passeport, afin de les envoyer en Espa 
gne fasciste st-à-dire au minimum er, prison et peut-êt 
à la mort 
Cette décision est contraire à la Convention pour }'assist ; 


aux étrangers indigents, signée le 2 novembre 1932 entre l'Espa- 
gne et la France, et qui fait partie d’un règlement général con- 


Cette convention 


cernant la main-d'œuvre étrangère, 
les ressortissants espagnols devenus 


d'une facon très nette qu | 

jnfirmes et incurables bénéficieront en France, dans les mêmes 

conditions que les Français, des dispositions de Ja loi du 14 juii- 

let 

Franco à Paris qui rt lam es 
( Co n'est pas el le maitre d 

ture de Ja Seine, fort heureusement. 

Je signale ces faits à l'attention du Gouvernement qui, j 

j *onnait d mais surtout à celle de l'ASs: mbhlée et 

du pays tout entier. \pplaudissements à l'extrême gauche 


icore 


ea, 


Congés de longue durée pour tuberculose localisée 
non pulmonaire. 


Mme la présidente. M. Jean Minjoz demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'information en ce qui concerne gé 
de longue durée pour tuberculose localisée non pulmonaire: 
4° lorsaue Je comité médical départemental émet un avis favo- 
rable pour qu'un congé de longue durée soit accordé à compter 
d'une date délerminée, si Fladministration doit accorder ce 
congé, au cas où la réunion du comité intervenant plus de 
deux mois après l'examen médical qui a mAtivé ladite réunion, 
il soit arrivé que pendant ce temps lintéressé, qui n’est pas 
contagieux pour le publie, ait élé reconnu physiquement apte 
à reprendre le travail à la date fixée par la mise en congé de 
longue durée; 2° sj un fonctionnaire en congé de maladie peut 
être définitivement remplacé dans son emploi avant d'avoir 
été examiné par le médecin phtisiologue agréé par l’adminis 
tation, si rien ne fait présumer que l'intéressé ne sera pas 


iquement apte à reprendre Je travail à l'expiration de san 


le s 


d'Etat 


La parole est à M. le ministre chargé de l'informa: 


M. Pierre-KHenri Teitgen, d'Etat chargé de l'informa- 
lion. Les congés de longue durée prévus par l'article 93 de la 
Joi du 19 octobre 1946 sont accordés par le ministre compétent 
après avis du comité médical, Ce comité se prononce au vu 
d'un dossier établi conformément aux dispositions de l’ar 
ticle 15 du décret du 5 août 1942, dossier qui doit contenir 
tamment un icat médecin spécialiste agréé par 


d 
minis!ration. 


Ces corgés sont accordés par tranches successives, Ja 
acune d'elles ne pouvant être inférieure à trois 


comme le prévoit d'ailleurs l'ar- 


durée 


Mme la présisente. | | EA MI 


Reeh. d 


M. Henri-Eugene 
Police de la route. 


Mme la présidente. M. Paul Fheetti le M. 


de l'intt | exISI \ statut 
9e est l'efl 


La paroi ta M Etat 
M, André Colin, étaire d'Etat à | | 


{ s poset M. Jheett 

routier( \ les | 
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Impôt cédulaire sur certains bons de caisse. 


Mme la présidente. \. Jo-ephh Denais den le à M 


des finances « ifl , 
calculé l'impôt cédula sur les | 

ciétés en payement de leurs coupons d 
étant donné | n’ont. d'apri leu ni 
en Bours: qu une val r tre férieure à leur non - 


La parol FE réta Etat iX fina: 
M. Edgar Faure, séecrélaire d'Etat au fin 


que l'hypoth: se prévue par M. Den ju 
juridique de compensation 
La société est débitrice d ividend Un tral 
ormé entre les partit faire que le bér 
dende accepte de réemployer Je montant en bo 
venu entre les partie ère 
tribuliqn de bénéfi 
k Cette disposilion constituant un rex t do 
la taxe proportionnelle dans les conditio 0 | 


Mme la présidente, La parole est à M. D 
M. Joseph Denais. J'entends bien que M. le 


4 
aux finances a choisi 1 hypolhèse Ja plus 1 
admet, en effet, que le lionnaires ont té d'étr 
en bons de caisse. Ce n’est nas le cas !e plus & 

La société qui décide, au ] le x | 
tribuer des bons de caisse ] 
qu'i auralel au 

C'est iveu «14 1111 
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Mme la pres.dente 


M, le secrétaire d'Eiat aux fmmances 


Report d'une question 
Mme la presidente. 
| 


M. | \! 


ch 
4 
APPEL SOUS LES DARAPEAUX EN 1950 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


Mme la présidente, 
\ 


| 
\! \ 
1 1 
M. Andre-François Montei!, | 
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ASSEMBLEE  NATIONAEI 
M. le rapporteur, avant plusieurs enfants, car nous 
de nouveau et le Gouvernement devra le faire | 
lument que Ja dispositio 
il = 14) 
S it vous dem 
(lt À { \ 
} 
1) 11'1 (| t 
la it | { nl € 
publiq un 

ent exempies, | 1 ( 
{ empl \ | 
blique nous ] l'a I | 

lent | 

enter. « lance 
par le Conseil de la Répubiique. 
M. Fernand Bouxom,. lit: Den. 
M. le rapporteur. Enfin, le Conseil de la République 
primé l'article 10 nouveau que notre Assemblée avait voté p 
premun S jeunes gens contre une vuvre, eu 
sement fréquent L faut le d d emplo ( 
10! ticle 10 n l 
nplai une 
beau Ip plus ic. ti À 
t |! fhy 
it la | 
reference à 
qui fixe re il 
un él t & 
s dir { S { | 


Conseil de la République, 


icle 10 n&uveau voté en 
nhlée 
rvations qu'au nom de la 
commission le la défense nationale je vous demande d'adopter 
l'ensemble tel que je viens de vous le présenter. 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
L {ssemblée consultée, décide d' 


articles.) 


7 
passer «a la discussion des 


'Assemb'ée à se pronon- 


} 


Mme la présidente. Je vais appeler 
Cer sur les con iusions de Îa commission portant sur Jes arti- 


cics par le Conseil de la Répubiique, 


[ {rticle 4.] 


Mme la présidente. La commision propose. pour l’article 4, 
accepter le texte amendé par le Conseil de Ja Re publique, 

Ce texte est ainsi concu: 

« 4. — Les 


en 1950 seront con qués dans les conditions suivantes : 


jeunes gens appeés sous les 


« {49 Dans l'armée de terre: 

« En deux fractions, à savoir 

« a) Au cours de la deuxième quinzaine d'avril, les jeune 
gens més du 1% novembre. 1929 au 20 avril 1930 inclusive- 
Men! : 

« b} Au cours de la deuxième quinzaine d'octobre, les 
gens nés du {1% mai 1930 au 20 novembre 1930 inclus e 
éventuellement, ceux nés du 1% décembre au 31 décembre 1930 
; 

« 2° Pans les armées de l'air et de mer: 

« 4) À partir du 15 
1% aovembre 1929 au 

« b) A partir du 15 octobre 1950, les jeunes gens nés du 
4% mai 1930 au 30 novembre 1920 incius et. | 
nés du 1% décembre au 31 décembre 

« Afin de tenir compte des besoins particuliers de l'air et de 
la marine, ces armées sont aulorisées à échelonner les convo- 
Cilions sous les drapeaux et à procéder, à partir d'octobre 1950, 
à des 


incorporalions trimestrielies 


] ail | 
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M. Robert Prigent, secrétaire 41 


conseil. Le Gouvernement 


bien vouloir adopter la rédaction du 


cinandeé 


1 
e on remarices, des femmes abandon 
la preuve de l'abandon résüllera d'un 
mari pour abandon de familie, rédaction 
11 
les mots finaux: « ou de filles-mert lonnée 
raient dans le texte voté par VA semb'ée nationale 

Ce suiet 1] prete ] ironie. ] nt { ne ] 
pas envisager dé donner dans le cas pri | vantage ( 
lionnel aux fils ainés de filles-mére ile 
par exemple, le 1 d'u personne dont le mari serait n 

ou 1 [A pa Iler et i\ (| ie dit ll 
enfants ne serail puis di pense. Le { jt faire une € ep 
d'un caractère particulier 

Au jet du nombre des intéressi je fais remarquer à \ 
rapporteur que c'est linetitut nat de tatistiqué ( 
elle qi fourni la on et q 
peut ini! ét: 

I ne s'agit p ici d'un: | 
nombre de garcoi de ingt ans dont 1] ince est 
illégitime. Ce ombre est de 25.000 d'apr | rec 

Parmi ces garcons, 1 ont ni fil ni 
ni élevé par la mère seul 

M. Pierre Métayer, Cela prouve que les statistiques 
forme au Hit 


M. le secrétaire d'Etat à la présid 


celle-là. C'est une € de fu 


ence du conseil, \ 
t et non 11 


L'interprétat ur d pourcentages ou r des d 
fluctuantes peut en effet, quelquefoi faire re 4 ( 
mais lorsqu'il 1 agit que de dénombre hinétiq 
des perso se trouvant dans un eas déterminé, ilt 
d'interprétation, il n'y a que des chiffre 

A l'heure elle, 3.000 de ces vil 
les 25.000 sont déja, ou liés volontairement 
ou dal des conditiot physique qui le empéchent d 


inCorpor( Se 


SEANCE MI 17 MARS 0 2147 
art € \ { | \ i 
; 
| \ il r » 
{ 
f { Q 
lu tn 
du 
nnal ha 
fin avril 1950 
{,r 
Conseil de la 
p- 
{ 
«le 
: 2: PRET 
1 
(A 
* 
pas 
ES, 
à 
re 


la présidente. Moi 


M. Emile Hugues. 
Mme la présidente. | 


M. le rapporte 
\ ci 


Mme Madelteine Braun. 


M, le ranporteur. 


secrétaire d'Etat à la Pt 
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Billat, 


dont 


1950 


M. Paul Bilat. Mesdatnes, nous vous demai 
de 1! ‘pren le texte que vous avez voté en premiere | | 


s'amssant de l'alinéa qu à trait aux hommes classes | 
pour le rvice auxiliaire ». 

En premiere lecture, l'Assemblée nationale avait adopté la 


ton suivante : 
À titre exceptionnel, seront dispensés en 1950 de | 
GE er\lce actif : 


Les honmnies Classes bons pour le service F 
3 els de revision, ou lors de la visite d'incorporati } 
Le Conseil de la République a juge bon de supprimé 


sell 

mots : « ou lors de la visite d'imeorporaUon ? Nous demat y 
: reprise de ces mots, parce QUE Nous estimons qu'il ne peu! 
pas y evoir deux poids et deux mesures 


Si nous suivions le Conseil de là Re] ublique, les jeune ; 
classés dans le service amxiliaire par les conseils de rex 


sel nt dispensés du service mihtaire. Par contre, Ceux € 


seraient placés dans la même catégorie par les comImISSIONS «8 
réforme, à leur incorporation, devraient a “complir leur tem] 
Cela n’est ni logique ni équitable 

I ) ls de revision classent « bons pour-le service 
liaire » les jeunes gens qui présentent une déficience phy 
ne paraissant pas devoir se modifier, bien que cette déficie 
ne constitue ni un cas d'exemplion définitive ni un cas (10 
réforme. S'ils estiment qu'il peut être remédié à la déficience 
dans Les mois à venir, ils prononcent un ajournement et 1 
jeune homme représente l'année suivante. Cette méthode 


permet de récupérer pour le service actif des hommes qui ne 


de l'appel de 


{ 
pouvaien! recevoir d'affectation au t 

CIASSC, 

A la visite d'incorporatien, la commission de réforme doit 
pouvoir procéder de la même facon. D'ailleurs elle le fait. St 
certains teunes hommes appelés présentent une déficience jus 
temporaire, Mais à laquelle il peut être remédié en quelques 
nt, tout comme 18 


mois, «a commission prononce l’ajournenm 
conseil de revision. Si elle Juge que la déficience physique 
peut permettre d'accomplir réellement un Service normal}, 

ant participer à l'entrainement et au Mmaäanic- 


bons pour le service auxiliaire 


Mieux vaut, dès lors, les renvoyer dans leurs foyers, tout 
comme les jeunes gens classés de la mème façon par Îles 
conseils de rev «ton. 

On ne peut concevoir l'appel sous les drapeaux de jeunes 
eens destinés uniquement à faire des « cuistots » de popotes, «es 
balayeurs de bureaux ou de cours de quartier, pas plus que 
les « tampons » d'officiers. 

On appelle les jeunes gens sous les drapeaux four leur 
apprendre le maniement des armes. Dans ces conditious, le } 
est le même pou tous les s gens classés « bons 


ils ke soient par Îles commissions di 


1 


le servise auxilaire », 
réforme ou par les conseils de revision. La même mesure üoit 
done s'appliquer dans les deux cas. 

C'est pourquoi, je k répète, nous demandons le rétablirs 
ment du texte vole par l'Assemblée en prenner( 
imoliquait le renvoi dans leurs foyers des jeunes gens classés 
bons pour le service auxiliaire » lors de la visite d'incorpora- 
tion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la Come 


mis 


M. Pierre Montel, prés dent de la commission. Mes chers collè- 


Nous pensons, après examen, que le Conseil de la Répu- 
blique a été bien inspiré en propos \t que ne fassent pas de 
service militaire actif les seuls jeunes $ens classés « bons 
pour le service à iliaire » par les conseils Ge revision, 

Autrefois, les Jeunes gens si classés étaient tous appelés 
po r rlains servict IX, comime les services 
de ! our étre « » d'officiers — Je me 
p t: toutefois d'indiquer à M. Büillat qu | nv a plus de 
d'offici — pour balayer € es 

Je pense qu'il n’est pas nm I les 

] t sales, Je lis Sans 
pas . 

IL faut éviter que les jeunes gens q i, n'avant pas répondu à 
la TER 1 1 { | de re\ se pr entera nt en uite 
\ la visite rte de prime. 
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loit ir la p bilité d'affecter 1 na nombre de jeunes 
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| nibl Pi SU] le « cent qi elqu 
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CE 


ASSEMLER NATI 


C'est pourquoi em toute benne foi, ce matin, la commis 
de la défense nationale, revenant sur son texte prin 
pt 14 proposin n au Con eil de République 

C'est don le texte du Conseil de Ja République que Vous 
d'adoptet eur point. 

Mme la présidente, M. Emile Hugues à depo | 
nent à reprenure, pour ie q à 1 
cie 6, le texte adopté ] Conseil de publiqu 

La parole est à M. H ies 

M. Emite Hugues. Je ne is pas r] oup d'e: 
tions à ajouter à es qui t été ‘ M. | 
à | | 

e au Conse { ja R pus | 
es els 


Mme la présidente, L1 pr t à M. Tril 
M. Raymond Tribeuiet. Comme l’a fait M. le prés le la 


CoMMISSON, 

“ons cassés dans CE | ( = i 
( e a bien vou e suivr 
j présenté quelques observations à ce sujet 

Le chiffre approximatif de 10.000 à 12.000 comscrits inféressés, 

qui a été fourmi par le mimistère de la défegse nation: pourra 
d' mire vous. À vrai dire, je - 
que si l’on reprenait la prermière rédac- 
nalionale al it vile à des çcalfires 
] int d'a re en 

Car faut se mettre dans le ca pl un \ € 
poration. Vous avez là un médecin miitaire qui est très mal 
oulilé, ia plupart du temps, pour ume visita médicale Sérieusé 
et complète, et qui, de plus, est foreément impressionné par le 
Jait que, S'il accepte un malade, peut êlre ensuite amené 
à imposer à l'Etat le versement d'une pension si la muladie 
s'aggrave au cours du service. 

C'est pourquoi les médecins militaires, lors des visites d'incor- 
Joration, se montrent d linaire particulièrement canciliants 
forsqu'on leur présente des certificals médicaux où excpe d’un 
mauvais élat de santé qu ils peuve! id difficilement contrôler 


Costa il luelles, 


Dans les ci ti le 
service auxhiaire 
diminué et 


mes chers 


C5 at 
ne que l'accomplissemen 
les fovers. Or, vw le savez, 
le dis pas pour sa injure aux 


non pas Île 


)L1S 


les. 
D 


jeunes appelé s, toute une série de malins vienuent dire au 
Major: j'éprouve des douleurs, j'ai les pieds its, j'ai des 
malaises. ne essaient ainsi de se fauwre classer dans le service 


moins difficiles, 
écjment, 

iuxil: 
po »rian 1e 


ixXiliare, afin de 1 
ns 


de ces waillards 


n'accompiir que des besognes 
Nous avons tous Vu, au 


qui, classés dans le service : 


ielques- 


] 
Ulis all 


out de queiques mois se révélaient aussi bien les 
autres, sinon mieux. On s’apercevait alors qu'ils avaient us 
d'un subterfuge, 

Si, demain, le fait d’être ssé « ban pour le servi Ixi- 
linire », lors de la visite d'incorporalion, devait entrainer le 
renvoi dans. les fovers, vous auriez fatalement beaucoi D pl 
de jeunes ippelés qui essaieraicnt l'obtenir ce classement. Leur 
nombre croitrait d'année en année. 

C'est pourquoi je demande à Assemblée de re} le 
texte du Conseil de la Républiq c'est-à-dire de ne pas per- 
que les jeunes £ $ bons pour le se 
auxiliaire », lors l'incorporation, it disp 
e Zi ill 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement 


de M. Emile Hugues, 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Emile 


Cas des fils aines des filles aband Ne convient-]i 
pas mettre d'abord aux voix ! | nt de M. Billat ? 
| Mme la présidente. J'ai d'abord été saisie de l'amendement 
de M. Emile Ihugues. C'est ce texte qui est actuclement en 


discussion. 

le rappcrieur. Le blème se pose ainsi: le Conse ( 
République a supprimé du qi triè me alinéa de Particle 6, 
pe voulant pas étendre le béné le lexemption de 

aux fils aimés de filles-méères abandonnées. 


né 


SeFVICe 


M. Fernand Bouxom. Qu'est-ce mère qui n’est 


pas abamdonnte ? 

M. le rapporteur. M. Emile 
cclte suppression, dernande : 
du Conseil de la Répub'ique. 


qu’une fille 


Hugues, 


\ l’Assemblée 


partisan également de 
de reprendre le texte 


M. le secréture d'Eta 


M. Robert Béto!aud. 
à \ ! 
idente, 


Mme la pre: 


M. Robert Betoia:id 
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M. le secrétaire d'Etat à 
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compléteront heureu ner] 


M. 
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Robert Bétolauwd. 


la présidente. Je ) 


ccepté par 


M. Robert Bétolaud. 


Mme la présidente, On (| 
Le rutin est ouvert. 
Les ol ont 


est 


M. Paul Billat. J'ai déjà 


M. le vappartons. La 

pour les 1 que j'ai le 
M. le 

nement est d'xeord avec !a 


M. Raymond Triboulet, M 
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pliquu 


secrétaire d' Etat à la prés sidence du conseil. 
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Mme la présidente. J { | ent 
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DROIT DE TIMBRE EXCEPTIONNEL POUR LES RECEPISSES 
DE DECLARATION D'AUTOMORBILES 


Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
j | sition de loi de M. Jean Char'ot 


et eut tendant. dans le cadre de la 

{ nuances po l'ex 1950 (n° 20-135 du 31 janvier 1950), 


lituer au premier alinéa de l'article 16 de ladite loi Ha 

n d'un droit de tn Cx cpu: nnel dont la per eption 

sorail préal ble au renouvellement des réci pisses de déclaration 


| utomobale 5, prevu l'arti le de la loi 1477 
ptembri Vos 0956, 9391, 9478, 950.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que J'al 
recu un décret désignant, en qualit commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre des finances et des 
alta 

M. Forestier, admini trateur civil à la direction du budget ; 


M. Fichard, administrateur civil à la direction générale des 

Acte est d mné de celle commun tion. 

La parole est à M. Abelin, suppléant M. le rapporteur général 
de la commission des finances 

M. Pierre Abelin, suppléant M. le rapporteur général. Pour 
la troisième fois, nous traitons, question importante, de 1 impôt 
sur les transports publies, ct nous sommes en présence de 


textes de substitution relatifs à cet 1mpot. 

En effet, lorsque l'Assemblée nationale vola, en deuxième 
lecture, la maioration de la taxe à la production sur les trans- 
P publics, "il apparaissait au Gouvernement que cet impôt 
he pre entait pas de lourds inconvet ni 

|, Assemblée avant doi sans Cp ssement, donné suite à 
la proposition vouvernementale, le ministre des finances 
s'apercut — semble-ll des conséquences fächeuses... 


M. Roger Dusseaulx. 


SEANCE DU 17 MARS 1950 

M. le rapporteur suppléant, .. d'une telle décis 

it don | te qu pal 

t ét élal ne na 
it | | ] 1 va 

(l I e nent « 
pou pi { rconstan our imposer le 
r les tes g 
lie | ter { 15€ - 

sion des fi es à que l'impôt sur Îles 
ppliqué à toutes voitu 
} \ 

| pi l'ail, aus 
exit 

Il : | ] oublier que le te du budget est encore très 
| issujetti IX divers croient, à jus 
de 1950 et que l'étal ment « nouvelles tax 

t po de 1] nhbreux contribuables Ja plus désa- 
i purs 

1) nditions, la rommission des finances écarté les 
pren lui furent proposés, en stipulant que 1! 
u mbre sur les cartes gi ne devait pas frapper les 
détente le véhicules privt 

(Dep lors, d'autres textes ont été élaborés qui tenaient 
de { po 1071 tr te de la aes 
Tati . L'un d'entre eux préevovait que seuls seraient assu- 
jettis les propriclaires de véhicules industriels, qu'il s'agisse 
de transporteurs publics ou de transporteurs privés. 

Mais, sur ce point aussi, la commission des finances a formuls 
des 1 rves, Si nous avons souvent discuté de l'impôt sur les 
transports, il v a encore, il faut le croire, quelque imprécision 
dans esp 115 

Au mois de janvier, M. le ministre des finances déclarait 
€! majoration de la taxe à la production ne frapperait pas 
li sporteurs privée. semaines plus tard. 
nait une cireulaire émanant de la direction générale des impôts, 


aux termes de laquelle, dans de très nombreuses circonstances, 
les transporteurs privés, eux aussi, étaient atteints. 

Si done on peut admettre de manitre générale qu'un impôt 
de subsütution atteignant les transporteurs publics et les trans- 
porteurs privés n'imposera pas aux transporteurs privés des 
chürges plus lourdes que ne le fait la majoration de la taxe à 
la production, encore faut-il tenir compte d'un certain nombre 
de circonsta s particulières. 

Voilà pourquoi la cominission des finances à prévu que Île 
droit de timbre ne frapperait pas les véhicules industriels dont 
la charge utile est inférieure à une tonne, ceux appartenant 
aux artisans visés à l'article 23 du code des contributions 
directes, quelle que soit l'importance du véhicule utilisé; elle 
a estimé, en outre, qu'il était normal que les transporteurs 
publics soient frappés davan!'age que les tran<porteurs privés, 

Les décisions de la commission des finances paraissent équi- 
fables, On ne peut vraiment pas frapper d’un nouvel impôt 
le petits usagers, de petits artisans, des commerçants livrant 
à leur clientèle rurale. II est logique de distinguer entre les 
plopriéltaires de véhicules importants et les propricttaires 
\éhicules moins importants. I est également logique de dislin- 
guer entre les transporteurs publics et les transporteurs privés. 

Mais, après avoir volé un certain nombre d'amendements 
tenaui compte des cas particuliers, nous nous sommes trouvés 
en face d'un déficit que l'on peut chiffrer à 4 milliards de 
francs environ: alors que le Gouvernement attendait une 
recette d'environ 9 milliards de francs, le texte de la commis- 
sion des finances ne Jui donne plus qu'une recette d'environ 
5 milliards de franes. 

Je sais que. depuis lors, certains de nos collègues, en parti- 
culier M. Jean-Paul David, ont proposé un nouveau texte qui 
n'a pas été soumis à la commission des finances et dont l'appli- 
cation permettrait de trouver les 9 milliards de francs désirés 
par le Gouvernement, 

Ce ‘exte prévoit que les véhicules dont la charge, utile est 
égale ou supérieure à deux tonnes supporteront un droit de 
920 francs par cheval-vapeur, outefois, pour les véhicules 
ippartenant à des entreprises de transports publics de voya- 
ceurs ou de marchandises, le tarif serait porté à 1.620 francs 
par cheval-vapeur. 

Je ne sais pas si le texte de M. Jean-Paul David est parfait 


— là commission des finances n'a pas eu l'occasion d'en déli- 
peret mails Je Crois que nous sommes arrivés à une solution 


relativement équitable. 

Elle ne donne pas satisfaction à tous, et je connais des 
branches importantes de {ransp rteurs privés qui, protestent 
contre le nouveau texte soumis à l'Assemblée et méme contre 
les textes qui avaient été votés par la commission des finances 


et aui laissaient suibsister un déficit de 4 milliards de francs, 
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Pré lant, le €rois qu apres VOi ent ce 
ème et mis au point une dispositien qui t pie 
dl livers intérêts en cause il serait bou d’ tern 

avait eulivi jadis certains uteun l'an 3, 
gui proposaient l'incorporation des droits dans la tax 
carburants ou lFinstitution d'u taxe spé e sur les 1 
nous n'aurions pas connu toutes ces difficultés, notam 
t Ja gène te voter un inôt t lou 
publi sans £avo exactement tteigna +3 
transporteurs privés et dans quell dit 

à là un st néthode de | : 
5 toc fl nces se pel net vu 

\ \ ja perfect 

que le Gouvernement et Parlement att latent 
lemant la diseu mn soit bre bit { 
le l'Asseml be, \ À 

Mme la présidente. paruir t à M. 
pour avis de la commission des ti 
tourisme. 

M. Pierre Beauquiér, rapporteur pour avis. Mesdarne 
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mercredi, et, aujourd'hui, M, Jean-Paul David a dépos des 
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n’est do dat tentio le parier d Ja 
position, 
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question qui est posée pot était d éta 

férabli au lieu d’une taxe ] 
toutes le probléme 

Je puis vous dire. mes chers collègues, en touté 
qu'il est préférabli pour Je devel ppemen tra: 

roult publ pri en France d'avoir u hr 

t unique plutôt qu'une taxe à la production, 

Par mséquent, quelles que Ssolent lé nodalite 
ont umises, des 11 di rat 
et du tourisme, dans sa rnajorité, à l'exception du groups n 

te qui est opposé à toute faxe, donne nn avis faverablé 


Mme la presrdente. |: | 
AM 


M. Jean Charlot. il la 


üilicative au projet de de finances pour l'exercice 1 
nul une disposition portant augmentat du tau 
les prestations de service des transport 
it au taux de ] la pl lucti 
‘4 + 

lisposition qui, à plusieurs reprises, avait él 
a commission des finances de notre Assemblic 
vol qu'à une trés faible majorité en première le 
de confiance etai ef le vote devet 


nent politique. 
En deuxième lecture, la question de confiance élu 
à e, la même faible majorité ne s'e 
sul les déclarations de M. 
dont questions 
notamment pal 


mi M. 


par plusieurs de 
1’ A 


Gouv: hernent ne Oppo rail pas à CC ŒUi 
er it, soit par des dispositions nouvelles introduites 

oi des voies et movens, soit même par le dépôt 4 
l'article incriminé. 

Ce sont res considérations qui nous ont conduite. 1] 
li colle œul( et mot mé le 
éition de loi n° 9256, 

Je veux tout d'abord remercier le Gouvernemen 


tenu 
Permettez-moi cependant de vi 
Proposition n° 9256. 
En premier lieu, c'est Ja cons! il 


15 les mot 
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dences 


ition des 


sur la vie é nomique du pays qu'aurait Fapplication d 


taux majoré aux transports routiers. 
Comme le rappelait mon collègue et ami M. Abelin 
d'application adressée par 


que cette taxe touche tous les transports publ 
nage et les {rar sports privé puisqui la 

ces derniers [lorsque fes industriels et les commercan 
dant leur marchandise à un prix dénart font 

les qu'ils effect 
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t retrouvée 
ministre des finances qui 
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li ju it 
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sa promesse en acceptant la discussion d'urgence. 
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M. Pierre Beauquier, 


Chose inhabituelle, rap 
années, nou ons entendu 


« di rsenal un téxte sus eptible de remplir 


M. Edgar Faure, secrétaire 
tez, imonsieur Guy Petit, 
Cela end du VCUS, 


M. Guy Petit. À la vérité, je 
des finances, si le Gouvernement n'avait pas quelque difticulté 


à appliquer ce texte 
Je crois qu'il existe une 


La refonte du texte exigerai 


op uvent l'} { ide de ] 
ce est lire un décret, un 
Hauis une décision du législatif, « 

Or, 11 v a peu de chance, 
salisi à 1a dem ide de M. le CI 
En effet, la forme est la forme, 

r'{ {° ) 
{ion du nou ! 
] lécembre 19 un 

111 1 pit ] 
ne ] rrait ju à 
e qu lroit ait été 
le { | e 1018 

La da‘e du 15 d bre 1 


pas t article. 


M. Guy Petit. ||! est mo 


si le ministre 


cision de l'exécutif, 
ou une note, 
est-à-dire une loi. 

» d'Etat aux finances. 
issés de déclara- 
il à 500 francs. 
nouveaux récepisses 


ouvrement et payé avant 


SEANCI pi 17 MARS 1950 
{ prend alors qu'avec ci bon garconn ( les f 
{ { rance des ger qui détiennent le pourvoi et « 
| nent d'en user, M. le secrétaire d'Etat aux fi 
1S Ait Gil: Je n sais pas Si cette loi sera mise 
ton réalité est qu'il aurait peut-être qu 
fhicuite faire, 
On nous dit aujourd'hui: Les propriétaires de voit 
et le pl 1ir'é de véhicules utilitaires { 


producteurs fiscaux ne plaçaient pas sous 
1 de la loi des maxima n'auront qu'à se réjouir au 


l 

que, en abrogeant l’article 13 de la loi du 24 sep 
] 


itter. 
En fait, mesdames, messieurs, on re leur fait grâce 
Aussi nmes-nous peu disposés à faire peser une nouvelle 
charge sur des contribuables qui, juqu'ici, n'étaient pas atteints 
par celle taxe, Je veux parler de ceux qui, quoique n'étant pa 
preneurs de transports, sont propriétaires de véhicul 
utilitaires, Je pense aux agriculteurs, par exemple, qui peuvent 
priétaires d’un véhicule utilitaire de plus d'une tonne. 
<t la raison pour laquelle, sous réserve que nous soient 
nnés des apaisements ou des explications d'une telle force 


qu'ils puissent déterminer notre vote, nous sommes peu di 
posés à suivre et M. le secrétaire d'Etat aux finances et 1a 
majorité de la commission dans la voie où ils veulent nous 


entrainer, { \pplaudissements à droite.) 
me la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
tina ECS, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Au terme de celle diseus« 
sion générale, je désire préciser la position du Gouvernement. 


Le Gouvernement, qui attend de la loi qui a élé votée une 
ertaine recette, est disposé à accepter des dispositions diffé- 


{ 
rentes si elles lui apportent la mêime recelte, Dans le cas con- 
traire, il serait au regret de faire jouer l’article 1° de la loi des 


On a demandé, à plusieurs reprises, la suppression de l'impôt 
prevu pal l’article 16 de Ja loi de finances et son remplacement 
pair une taxe qui, avant une assiette plus étendue, serait moins 
désagréable à ses assujettis. 

Le texte présenté par la commission des finance, édul 
par un certain nombre d'amendements, n'apporte pas Ja recette 
attendue, Si donc il restait tel, le Gouvernement serait obligé 
de lui )pposer l'article 4er de la loi des maxima, C’est ce qu à 

r M. Jean-Paul David en déposant des amendements 
qui permettront à ce texte de satisfaire aux conditions impo- 
sées par l'article 1% en question et qui, par conséquent. Je ren- 
dron! recevable. 

Si ce texte est adopté par l'Assemblée dans la forme qui résul- 
tera des amendements de M. David, il apportera au Gouverne- 
ment la recette qui lui est nécessaire pour assurer léquilibr 
du budget; dans ces conditions, le Gouvernement l'acceptera. 

Si, au contraire, l’Assemblée rejette les amendements ou 
adopte, par la suite, des dispositions qui diminueront la recette, 

Gouvernement sera obligé de rejeter la substitution proposée. 

En résumé, en ce qui éoncerne les cinq premiers articles de 
Ja proposition de loi, l’Assemblée décidera ce qu'elle voudra. 

Quand nous en serons à l’article G qui abroge l’impôt ancien 
pour le remplacer par les dispositions résultant des cinq pre- 
miers articles, nous verrons comment se présentera la situation. 
Si la recette qui en résultera est insuffisante, je serai obligé 
d’opposer à l’article 6 l’article 1° de la loi des maxima. 

L'Assemblée aura done à choisir, Je le répète, le Gouverne- 
ment ne fait pas d'objection à ce que, à un impôt qui a des 
inconvénients, comme d'ailleurs tous les impôts, on en subs- 
titue un autre. 

M. Guy Petit n'aime pas les impôts nouveaux, Mais il a une 
affection conservatrice, je ne dirai pas réactionnaire, pour les 
impôts anciens, à telle enseigne que depuis un instant il me 
harcèle à l'effet de mettre en vigueur un impôt que nous 
aurions oublié de percevoir, (Sourires.) 

C'est à voir, monsieur Petit, Sur ce poin!, comme sur tous 
les autres, vos suggestions sont toujours reçues par le Gou- 
vernement avec un très grand intérêt et je vous félicite de vos 


nouvelies dispositions fiscales. Sourires. — Erclamations sur 


oré 


certains bancs à droite.) 

M. Pierre André. Soyons sérieux ! 

M. Guy Petit. La culture du paradoxe n'est pas suffisante pou 
fournir toujours de bons arguments. (Très bien! très bien! à 
aroile. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur Guy Petit, 
nous ne cultivons pas le paradoxe. Nous verrons tout à l'heure 
si nous devrons répondre à votre souhait qui consiste à appli- 
quer la taxe générale prévue par la loi du 24 septembre 1948, 


d 
| IX, 
| \ \ | | 24 { tembre | 1 
( | { br honis 
] ( | i 
En tout état du e, la di aujourd | 
lenant d | Hons présentées par les membres 
Col e M rapporteur rappelait 
il le la prop nt redige 
ut « lait à exoncrer toutes les Voitures 
] et que le vous demande de bien 
souloir adopter yauche el au centre 
ippelle t p1 lques éclaircis- 
in n Vous t proposé, 
11 très grande partie de cette 
( lopt une faib'e 
1 
t du 1 { jui nous à él 
‘4 mont t des reco rements que le 
t.q Li n sur je coût 
ment dis] ut d'un texte 
| ivremen: JiISCAUX ässez 
4 lu 24 septembre 1948. Inter- 
{ texto par certains 
is devolis 1e rt 
He. ( image à cet égard — Ja précision et 
n \ été très évasif. 
À pporteur pour avis. C'est pour cela 
remière fois, depuis d'assez longues 
] , je pas si je l'appiiqueral 
SOUTITES.) 
d'Etat a fina . Si VOUS InSis- 
ne laisserai faire violence. (ires.) 
lifficulté, une difficulté de forme. 
et 
ste, et, pour des raisons 
que nou iVONS pi | elle n'a pas été modiliée par 
} } ln fairn 
là loi qui, seule, aurait pu le faire. | 
à 
j 


ASSEMBLEE  NATIONAII] 

i hoisir entr dé ux inconvénients. est 
le propre de l'art de Jégiférer et de celui di gouverner. FEI 
verra si le nouveau système qu'on lui présente, qui est d'in 
tintive parlementaire, est meilleur, ou moins maux 
celui auquel on veut le substituer. | 

Mais, puisque nous parlons ici de choses précises et sérieuses, 
je demande que l'on ne s'amuse pas à diminuer, pur des amen- 
loiments successifs, le montant de la recette, 

S'il en était ainsi, je serais obligé, à mon vif regret, de 
moment du vote sur l’ensemble que le Gouvernement ne 
pourrait plus accepter la substitution. 

Ja substitution est possible dans le texte de la commissi | 
des finances amendé par dispositio pri es pal M, 
Paul David. Votez |: ou re] t Any \ pas 1h lut 
L’éq ilibre budséta re doit etre maintenu, mème si | 
M. Petit ne le trouve pas à sa convenance, Il faut, par consé- | 
quent, que Ja ‘nouvelle taxe rapporte ce que nous attendions | 

incienne, c'est-à-dire que le Par nent avait décidé que | 
jious en recevionis. | 

Mme la présidente, La parole est à M, Dusscoulx. 


M. Roger Dusseaulx, Mes chers collègues, cha 


Lourd'hu! la justesse äes observations que av 


cun set 


{ r 
> 


au de la discussion de la loi 
1.4 question de confiance avait été posec. J'imagine que, ce 
isant, le Gonvernement savait sur quel impôt elle portait, un 
jrmpôt qui, disait-il, était indispensable. Voici qu'aujourd'hui la 
majorité qui lui à accordé sa confiance recule et cherche une 
uvelle base pour cet inipôt, Le Gouvernement lui-même 
handonne sa position initiale et nous dit: après tout, la € 
fiance que je vous ai demandée ne portait pas tant sur l'impôt 
lui-même que sut Ja recette de 9 milliards que jen altendais, 
Mes chers collègues, cela n'est pas très sérieux. Ce n'est 
d'ailleurs que la conséquence logique du vote de cette loi des 
max:na, qui, jC le signale au passage, une nouvelle fois, fait 
* plus grand tort au Parlement. Si, au lieu de discuter p 
ux longs mois une loi des maxitna qui au fond ne veut rien 
dire, nous avions dès le 1% décembre dernier engagé la discus- 
sion sur les cahiers budgétaires et les lois de développement, 
n'aurions-nous pas, aujourd'hui 17 mars, un budget définitif et 
le Gouvernement ne se serait-il prononeé enfin sur des impôt 
et des crédits clairement déf ? 

Aujourd'hui, parce qu'il semble qu'un impôt soit difficile à 
apphiquer et à faire accepter par le pays — peut-être d'auti 
seraient-ils aussi difficiles à faire appliquer 


«a 
si certains étaient 
plus véhémeuts dans — on nous en propose 
un autre, 


Ce nouvel impôt est mauvais, comm 
prononcés contre premier, 
l'intention d'apporter notre caution au 


ndant 


e le précédent. Nous nous 
uous n'avons pas du tout 
Nouveau, 

M. Pierre Métayer. On s’en doutait déjà, 

M. Roger DusSeaulx. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
déchiré tout à l'heure que nous avions seulement le choix entre 
deux possibilités : l'impôt actuel ou tel autre impôt de rempla- 
cement pourvu qu'il apporte la même recette, Vous semblez 
oublier une’ autre possibilité : Vous avez commencé à faire fonc- 
tionner la fameuse commission des économies. D’après ce qu'on 
nous à dit, elle a estimé que des économies étaient réalisables, 
Ne croyez-vous pas qu'il serait plus raisonnable d'accélérer les 
travaux de cette commission en vue de réaliser des économies 
encore plus importantes ? Je suis persuadé qu’on peut en faire 
pour neuf milliards de francs. Ainsi, nous n’auriens plus à nous 

rononcer sur deux impôts qui, tous les deux, sont mauvais. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Regaudie, 


M, René Regaudie, Je désire simplement porter à la connais- 
sance de l’Assemblée et de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
un renseignement d'ordre pratique. 

En 1949, une entreprise de transports publics qui m'intéresse 
quelque peu — il s’agit d'une régie départementale — avait une 
exploitation exactement en équilibre. 

Cet équilibre à été rompu par l'application de la taxe que 
nous avons votée dans le cadre de la loi des maxima et qui 
à pour conséquence une majoration de dépenses de 6 millions 
de francs qui s'inscrit en déficit dans le budget de cette entre 
prise 


Je veux bien que la solution qui nous est proposée soit mau 
valse, comme toute disposition d'impôt, mais enfin je demand» 


à M. le secrétaire d'Etat et à ceux qui la combattent s'ils es 
ment qu'elle esi plus mauvaise que celle à laquelle il faudra 

recourir pour combler le déficit en question, c'est-à-dire le 
transfert de la charge du budget de l'Etat vers celui des colles 

livités locales et l'appel aux contribuables du département 
dieu des contribuables de l'Etat. 
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Mme la présidente. ! 1 ta M 


M. le rapporteur pour avis. J 
aue 


aune part, q \est] rad hui 

\ pl mic | 
pa | est pas M. D ( 

pou ttention { 
& ap} illon à {ax 


Mme la présidente, Po) | 


UISCUSSION generale 


Mme la présidente. \ { 


pr'evus au prem 
ntar ra 402Q 
mbre 194 | 1 } 
vel ile 
camions, tra 1 rou 
vu d'une déclaration, 
741 par CHEVAL Vap 
« Sont exonérés du d t prévu t 
« 14° Les véhicules appart t aux 
lu code des ntribun { 
le transports 
À Les véh il 
) 
MM. Védrin. Midol et I 
tendant à supprime s art 


La parole est à M. Védri 


Védrines, 


supprimer les articles 1 à 5 is rédl 
loi à un article uniqu qui port: 
concu 

Les articles 13 (2 { line 


n° 48-1477 du 24 septembre 1948 sont ab: és 
Le paragraphe 1% de l’article 16 de 

l'exercice 1950 n° 50-1935 du 31 janx 050 
à compter du 1° février 1950 

Le but de notre amendement est done parfa 
vise à l’abrogation de la disposition de la 
31 janvier 1950 qui a relevé la taxe à la mt 
aux transporteurs routiers. 

Nous sommes ainsi fidèles 
lors de la discusion de cette loi. 


La taxe à la production sur les véhicules au! 
transports routiers, comme celle que vous r1 
1 
ment, est une taxe de vie chère, de ruine pour 
l’automobile et les petites entreprises, une 


qu'aggraver la situation économique déjà diffi 
Les difficultés qui se manifestent dans l 

diverses taxes, lu Gouverneni 

rité ne sont que le reflet de la protestation unanime « 

de l'automobile et des transporteurs routier 

testation qui vous a empêchés jusqu’à} 

taxe de 13.50 p. 100. 

\ l'époque, vous n'avez pas voulu entend 

tes obligés, aujourd'hui, de modifi 
t 


les hésitations 


| { nent aidé par la majorité 
un autre non moins novif et q 
1:44 
M. Ch veut faire paye iX {ranspor!teurs une taxe de 
S2U par cheval-vapeur à partir du 1° avril 19%, et 


ours du Gouvernement 
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LE 1} pili Lourd ] 
{ | Le | 
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194 
M. le rapperteur pour avis. 
M, Henri Védrines, bla aux 
| à . 6. 
ipplhica- 
\! 
M. Paul Caron. |! vait pas 
M. Pierre Métayer. | mé vo 
Mme la présidente. M ez pas la 
M. Henri Vedrines. | Hera di ontre 
ut ture transports automobes, 
No léfend l'allogement des charges 
| le] érilable tique de redre-sement écono- 
t permettrait de réalise na fermi politique de 
Mme la presidenie. l’amendeme 
M. Védrine 
M. Henri Vedrines. vou: dernandon 
Mme la présidente, J: a'u lemande d 
| entoe au in du group n { 
1 | 
Mme la présidente, Per: jemarñde pl voter 
Le il | 
WM. ecrélair e dépou le 
à Mme la présidente. \ + résuMal d leponillement dn 
Pour 
9 
L’A | | ilopte 
lice 1 { 
Le premi prusenté par M. Charpentier, tend à °om- 
pléter 1” par le nouveau paragraphe Crapres : 
« 4° Les tracteurs agricoles et les vélueules assimmidés, » 
Le second, présenté par M, Dusseaulx, tend, duns le premner 
aliné les. mots: « tracteurs rouliers à intercaler les 
mots: « sauf ceux utilisés dans les exploitatians. forestières. ». 
La par est à M Churpentier, auteur di premier amende- 
ment. 
M. René Charpentier. Monsieur le ministre, je vons demande 
d'ajouter aux exonera prevues 


- 


M, le secrétaire d'Etat 
sieur Charpentier, n 


aux finances, je vous 


itisfat 


M. le rapporteur 
1 


cupoléant, mission di à 
les (ra wrricoles Has 


2 SEANCE DU 17 MARS 1550 
M. René Charpentier, Je désre eviter tout malentendu. 
Parmi les vehicules assimilés, Je comp ds « Jr 
« Dodge », que cestains fermiers. ant achetés parce 
dent pas de Jicence de tracteurs, à condition 
ent ju nt nplonés: à la aniture des terres. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Jeep n'est pa 
ir no Charpentiur 


1 


M. René Charpentier. !! Cxiele des oulils agricoies 
le e! les Jeen 11] l'ai ullent 
de tracteurs 
M Miohel Peyter, Ta charge utile des Jeeps aet inf# à 
Votre ost done utile 

M. Rene Charpentier. Mui- v à aussi les Dodge, et, L'adu, 
ii, (dé ji isant. de bonne foi de part € 
de degrever les vélmcules. qui 
ie + travail des champs, 

M. le secretaire d'Etat aux finances. Mai: Nom, mars 
(h porilié 

Mme la présidente, La Dar: li à M. Dusseauix, auk 1 

1.1 lie 

M. Roger Dusseaulx. est motivé par le fut 
de tracteurs autres dans les exploifattons fores 
tit figu U pas dan: lenxieme paragraphe parmi les 

NONETrE, 

A (EL { tranteurs outier ne frapn nas eeux 
servent 1X luitahons lorestières, 

mguëement, pour répondre au désir de M. lo 
j0 dirai sim pi nent que les tracteurs utilisés à 
effet sant utilisés dans 18s coupes, mais aussi qu'ils suiv 
un He où un chemin forestier, lis sont évidem- 
meut d'un ut autre nalure: que les tracteurs rantiers au 
quels sont atl habituellement des morques. 

Pa ssimmilation aux tracteurs agricoles, ils pourraient êire 
également exonérés du droit dt mure, | 


1.1 


Mme la présidente, t à. M, le secrs 


[RES 


La tuation est trés 


M, le secretaire d'Etat aux finances. 
| l’Assemblée, 


S M.exCcuse 14 \pneier 
Si les exemptions sont multipliées, elles entraïneront uné 
diminution des recettes; ins bien vous serez obligés de 
portet 1,700 ©o71 1.800 le chiffre de 1.620 francs praposé pa 
M. Jean-Paul où je bligé d’opposer l'article da 
Loi des maxima lors de la de la 6 de propo- 
tion de loi 
Xeripier 1f le mo le, | pourra 


n'exisiera pas, à l’anceie! 
ext mptions qui 
article: de bi 
itraireoient d'atlieurs 


ubstituer un nouvel puisqu'il 
t done 
cettes, j'onposerai 


mblée es juge : si elle adopte des 
des 
à 


M. Rene Charpentier, le 


pu 


à: M. 


Charpeulier, 
voudrais obtenir satisfaction. 


M. le secretaire d'Etat aux finances, Tout le 


vole Cas, 


M. Rene Charpentier, 
ministré ! 
Je tiens à 


les tra 


monde est dans 


Laissez-moi m'expliquer, monsieur le 


btenir satisfaction 
agricoles, 


les véhieules qui comme 


ja lait ohser- 


M. le secrétaire d'Etnt aux finances. Je vous à 
ver que jes fracteurs agricoles ne sont pas passibles du droit 
de 

M. René Charpentier. ont eniplovés à la cuilure des terres 
et font office de tracteurs agricoles, 
engagé à détaner l'essence. 

M. le secrétaire d'Etat aux fimanres. N°9, je 
engagé, 


M. Rene Charpentier, 


Vous vous êtes 


ne SUIS 


sy est engagé 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Mais non! 


M. Thectton. en à eu l'hrtention, tout au moins 


M. Jean Legondre, Vous avez pris cet engogement, monsieur 
le mimistre: 
M, René Charpentier. : ngagement formel 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Revenez au 
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ASSEMRBE 
M. René Charpentier. Le Gouve t ei 
{ 
il { L 
M. le rapporteur suppléant. Il est pas quest 
M. René Charpentier. AlGrs donnez 
ncerne les tracteurs et véhieu ricol qu ! | 
| | Mme la présidente. | M. 1 
| 
| M Das 
ei . Jean-Paul a! 
Mme la présidente. Là pui es D | 
M. Roger Dusseaulx. Je voudra poser un mple qu 
\ M. le secrélaire d'Elat, qu pas 
De combien mon adoplion diminuerait-ell 1 iles ? jaurais elé heureux t M. le 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. Du ulx a tout 
l'heure interprété jes intentions du Gouvernen le le persiste à re que | 
] il! l4 {ti 
Les inlenti 1S, Du seaul: sont clai lé En fi i { 
vernement, comme la majorité, lient à l’équilibre budgétaire. vernement el de majorité 
Si Vous ne Vous en souciez Pas, est votre affaire. est le fruit de Je Vo E à ; 
ù la pal 
M. Roger Dusseaulx, Nous vou'ons l'écuilibre budgétaire à. | 
mais pas par les mêmes moven pal 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous avez dit fout À veau droit 
heure que vous atlentiez les conciusions de la commission 
des éconoumtes pour en proposer de nouvelles, J'en ne À Mme la présidente. paro 
mari, monsieur Duseaulx, Ce Sera une séance intéressante quand 
‘INFONS ICI méclusions de Ja commission des éco- M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Car nous poumons Voir sur ques points vous les une question, tie ré] 
siu comme 1neuftisantes Il in Gou 
e qui er l'exemplics proposez, je 1 puisq du | 
SUIS Pas ( nesure de vous donner immédialement des chiffre u Gouvernement P 
le vous dit seulement que le Gouvernement n'a rien demandé ù 1.000 fran Le Gonvel La ) 
il essaye de collaborer a le Parlement, Si nous nous enga bon, à fra 
woons dans la Voie des exenérations, les recettes seront dimi- 
d liant, et Je obiice )pposet larlicle f le 
loi d M. le secrétaire d'Etat aux finanges. le (: | 
é rapporte l'Assemblée remercie M. P wsk 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 11 { 
M. Charpentier. lan qu'il | e & D 
waltives traditionnelle Par 
L'amenderment, mis aux voir, est adoplé ment de l'impôt, 
Mme présidente. Je mets maintenant aux voix l'amende- M. Jean-Paul Palewski. \o | le 


ment de M. Dusseau:x. le scrutin pour mon amecden mais puisque 

L'ainei dement, mis aux voir. n'est pas adopté. ment :acceple 
Mme la présidente. M. Palewski présenté un amendement Le | 

lendant à substituer, à la fin du premier alinéa de l'article 
iux mots: « un droit de tinthbre spécial égal à 820 francs pa M. Jean-Paul Palewski. Alors nous demandon 

cheval-vapeur », les dispositions suivantes: « un droit de : 

Mme la présidente, Je mot 


spécial et unique établi en tenant compte du nombre de M. 

chevaux-vapeur, de l'âge du véhicule et du tonnage. Le droit cat ébee | | 

maximum sera de 1.000 francs par cheval-vapeur au-dessus de Je suis saisie d'u * dernande de scrutin, présentée à n 
15 tonnes, Un décret fixera le montant des droits suivant un du groupe des républicains populaires indépend 

tarif dégreseif en tenant compte des éléments indiqués ci-des- Le scrulin est ouvert 

SUs », (Les voiles sont vTecur 


La paroie est à M. Palewski sai | 
; Mme la présidente. Personne ne den le plus à voter 

M. Jean-Paul Paleswki, L’amendement que j'ai déposé à pour Le scrutin est clos 
de rendre pus équitable le mode de perception du droft (MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes 
de timbre spécial fixé par le premier alinéa de l'article 1%. 

La commission des moyens de communications a manifesté 
yne Opinion à peu près semblable, puisque M. Beauquier a dit 
la Ge son rapport: | Nombre des votants. 

Les autres groupes ont donné un avis dans Pensemble favo 
rable. sous Ja réserve qu il serait peut-être équitable d aug- * V1 
le montant du droit de timbre pour les véhicules de Pour 
7 tonnes et plus ». | 

Par mon amendement, je demande à l'Assemblée de fixer un PET 
droit maximum en laissant au Gouvernement le soin d'établir : ASSCIDUIC( 
: un tarif dégressif en tenant compte des différents éléments La parole est à M. Guy Petit, pour un rappel au réglement 
énumérés dans l'amendement. it. J' 
M. Guy Petit, J'ai 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouilemeot du 
scrutin : 


nationale n'a pas adop 6 


+ La répartition écrait ainsi plus équitable, sur l'amendement de M. Palewski. un amendement tot t À 
une nouvelle rédaction de l'article 1° 
M. le rapporteur suppléant, On peut être d'un avis ou d'un de cet amendement, motif pris de ce que la discussion d'autres Ë 


mais on ne peut pas être des deux à la fois. imendements l'article 4% élait déià ét qu'u 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 


St nous voulons substituer un droit à l'impôt sur les trans- dement à l'article {T7 avait même été voté. celui de M. Chaire 
ports routiers, il faut avoir la sagesse de dégager des ressource; pentier, 
correspondant à celles que l'on supprime. Je ne trouve absolument rien dans le règlement jui permelle 


Or, il est clair que l'amendement de M. Palewki ne Le ger- au bureau de déclarer irrecevable mon amendement, alors que 
Mmetirait pas, autres amendements porlant sur le même article sont encure 


À 
le 
X 
ia 
#5 
ENS 
À 
‘4 
| \ 3 


ASSEMBELI NA EANCE D {7 MARS 1950 
{ <= Nous les avons vus venir au secours du Gou 
M. Jean Charlot, ! nent bic vou f: le pas dé éme 
de L'adopler et je demande un sciutin. 
M. Jean Chariot. \ Mme la présidente. La parole est à M. Charl 
q L pas. M. Jean Charlot. Mesdames, messieurs, le premier ai 
que M ) 
M. Guy Petit. l | ( r 
| ur \ 
| | r obiel { 
les transporteurs rouliers sero - 
| { { | € 
{ t tit UN | li iblet { | 
és à | nt. 
Mme la présidente, Je met Voix l'amendement de 
\eulr:s 
la présidente. | elit, Je réelle vivement Je de de scrutin présent! nl 1 
14 à Les vote: ont récueulis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 
e scrulin est clos, 
Guy Petit. l'r« { CES li pl identx J' he UM. les secrélaires font Le dép uulement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement dau 
Mine la presidente. \ssembiée à deja adopté !'amen- scrutin : 
Let le 1ex en cussion, cadre noliunmment avec 
M. Charp jui a été volé par l'Assemblée. Pour l'adoption...... 
Mme la présidente. Je \ais consuller l'Assemblée sur K rece- j 
de votre amendement L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Guy Petit. Pour pouvoir juger de la recevabilité, il fau- M. Theellen a déposé un ndement tendant à rédige 
ur que l'Assemblée en connait le texte. comme suit le quatrième alinéa (2°) de l'article 1#: 
æ M. le secrétaire d'Etat aux finances. Autant que possible! « 2° Les véhicules à gaz de ville ou gaz naturel; les véhicules 
électriques. » 
M. Guy Petit. semble en effet difficile que l'Assemblée 
| La parole est à M. Theellen 
puisse se prononcer sur Ja recevabilité de mon amendement, 
clant donné que c4 ne objecti ürée du fond qui m'est M. Paul Theetten. Cet amendement comprend deux parties. 
opposce par le bureau de FAssemblée. La première partie tend à l'exonération des véhicules à gaz 
Mme la présidente. J te l'Assemblée sur la recevabilité de ville et à gaz naturel. 
F de | endement de M. &uv Petit. La proposition de loi prévoit Fexontration des véhicules à 
l'amicnderment n'est pas gazogene, € est-à-dire fonctionnant au « harbon de bois. 
re le A l'heure actuelle, ils ne sont pas très nombreux en France. 
M. Guy Petit. l'ersonne ne connait Le texte de cet amende- Mais je n VOIS pas pourquol 1e5 v( hi ules 10NCtIonn int au gaz 
l de ville, c'est-à-dire à l'aide de bouteilles à gaz, ne seraient 
. bilité d | e le fond La deuxième partte de mon amendement vise les véhicules 
le triqu 
Mme la présidente. M\. \ | Lt di é un M. le e d'Etat aux finances me donne l'assurance que 
1 | { rit le { rar { ous 
{ } ! 
éi S | ibre spécial pan val-vapeur ! 
\! \ à la se le { rel ire d'Et: t est IRAN ble cuis 
prêt à retirer deuxie de ion amendement, Ina 
M. Henri Védrines. M exIS{ 
| RS nr à érés | Mme la présidonte. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


ur du fait de la 101, Irus | M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai déjà donné à deux 


M t pour but ou trois reprises la mème indication. Si l'ameintement entraine 

dé ine le receile, je serai obligé d'invoquer l'artie le 1% 
A que le la loi des maxima, La question est donc très simaple. L'Assem- 
celu | qui soutenu tout à l'heure blée décidera si elle veut substituer un impôt à um autre. Mais À 

et brogation de tax si elle décide la substitution, il est nécessaire que là recette 

| | lement 179 voix se sont prononcées nouvelle soit strictement égale à l’ancienne. 3 

pour l'adoption de es VOix al M. Theelten juge que la notion du cheval vapeur est incoms 

misie et 4 des répnbacams progressistes, natible avec celle de traction électrique. Mais est-elle davantage 

\n cowrs de la discuesion, nons avons vu certains de nos compatible avec la notion de moteur à explosion ? : 

D fire de ln On ne peut pas entrer dans tons ces détails. IL faut que 

tre ces taxe eur ! ce qui ne à pas ‘une fac ‘une tre 

l'Assemblée décide d'une d'une autre. 

empêchés de voter contre l'amendement qui en proposait la 

Mme la présidente. La parole est à M. Theetllen. $ 


| 
À 
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M. Paul Theetten. Je ne suis pas d'accord avec M. le secrétaire M. de secrétaire d'Etat aux finances. |. 


! it. J'estime que mon uimendement à ui mp) Par 
Je me vois pas pourquoi on va exonerer véhicules pré 
hionnant harbon de bois nature | 

non ceux qui fouctionnent à laide de bouteilles à | 
pe peut y avi eux poiës, deux mesur | M. Roger Dusscaulx. Je n 

"M. René Regaudie. Il v tout de même une différen 

point le vue éconori du pa | Mae la prisidenie. 
| 


M. Paul Theetten. Je maintiens ent t ma M. le rappcrteur upplea 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement d \ rs d 


M. 1h ten. | | ] 


lis sd Lune demand le S | n du 


fl 


taire d'£tat aux finances. 


— 
T 
= © 
n 
_ 
_ 


] ! ) 


Mme la présidenic. lersom ne demande plus à vote en 


les secrétaires font le dépou A 


Me la présidente. Voici le résultat du dépouillement du J | bien 


il Mme la preésidenie. ! 
M. Roger Dusseaulx. 
) 


w l'adoplio A ur dit 
L’A mbiée national lont era eh | 
MM. Véduit t Lamps ont dépo un amendement tendant ( | 
| ] | est M 


Mme la présidente. 


La pal le est à M. Védrines, 


m. Henri Védrines. tend, comme le précé M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ji 


petits et de mover transporteurs et ul teurs divers, notan- On commte enx vél no! 
êules dont la charge utile varie entre une et deux tonnes. 
{1 
110) )! 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 11 


M. Foger Dusseaulx. M. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. | iluation est la même ii 7] | 
que précédemment: si l'amendement est adopt rai obli d'u l'£ 
d'opposer lors de la discussion de la G l'art le la la transformer ut \ 909 


M. Yves Péron. C'est un chantage permanent, Mme la présidente. | 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Roger Dusseaulx. Oui, madame la 


M. Védri 5.1 ‘POUSSÉ pal le Gouvernement. 
| Mme la présidente. 
M. Henri Védrines. \ous den la utin. | r le I 


Mme la présidente. Je is saisie d’une demande de scrutin | J 


Pi au OU Srou] { nliiu ie. ST \ d 
crutin est ouvert. Le rui est 
Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ? : 
Le est cl Mme la présidente. Pet 
la tin t 
Le ecrelarre Î nt Le dép illement des votes.) 
Mme la présidente. Voici résultat du dépouillement du ! 
Beru Mme la présidente. le 
{ ot F FAUODUON, . 
n | 
\! 1h | { | 
{ | | 
a 0 | le 
La M D | ] \! 
\! ( vol lé 
M. Henri Védrines, ! 
jui, aujourd'hui, pplée le rapporteur Mme la présidente. M. Jear-l D N= 
t ét acecp par n et le 
iuvernement. de l’art 
# 


“ 
cqnent, je us 
dent L'ASS 
: 8, 
1 
| M. le 
Le scrutin est ouvert ue 
Les votes sont recueillis | 1, 
» 
ure, UT Veau € Pius 
1 
Nombre des votai 
Maiorile de « léba . 
cha 
d 
itilert il 1e \ À 
l ER 
ni { 
] 
l'amend ent de M 
| 
. 
| 
| 
| 
à 


re 
\ 
€ 
1.1 
P 


H. Jean-Paul David. 


| 


Mme la présidente. | 


M. Henri Védrines. 

J'an lement de M. 1] Pa avid 
ment la portce de la ] \ € 
nent é pat n ( sment 


men 


Mme la présidente. | à fe est à M 


M, Jean-Paul David. Je Jappeile qui 
et qu'on va lui sub le1 


Vol Dour inire | ouvenir qu 
volet IS all à se poul 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Go 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
reprises que, si je n'oblenais pas la 
Ipourrais pas accepter le projet. Il est 
de l'amendemet M. Dan | { 
d'acceptation du projet 


M. Jean-Paul David. dermandon: 


Mme la présidente. Je mel: aux 
J 


Le 


(Les voles sont recut its 


Mme la présidente, Personne ne dem 
4 rutin est clos. 
MM. les secrélaires for t le dépouille 


Mme la présidente, Voici le résukHat 


Fcrulin : 


Nombre des 
Ma O1 lé abs 


L'Assemblée nationale a ad: pté. 


M. Guy Pelit à présenté un amendement, fe 


apres l’article le nouvel article suivant: 


« Le droit de timbre spécial prévu à l’article précédent n'est 
@pplicable en toute hypothèse qu'aux entrepreneurs de trans- 


« Les articles 13 2e à 6° alinéa in lus) 
me 48-1477 du 24 septembre 1948 sont abrogés, 


r'€ 
bien évident que Fadop- 
Ja possibilité 


ande plus à voter ?.. 


ment des voles.) 


. 


. 


lement l’ensemble 


existait du Ja 


l'amendemen 
M. Jean-Paul David, accepté par le Gouvernem 

saisie d’une demande de scrutin prés 
groupe républicain radical el radical-socialh 


entée au nom du 


dépouillement 


1 
Le paragraphe 1% di { 16 de | Ï 
| | le est à M. Guy I ] sour soul | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, |’ ac 


M. Guy Petit. Laissez-moi vo 


M. Jean Cayeux. À celte heure cela risque de coût 700,90 


M. Guy Petit. Je demande labrogalion du p graphe 1! | 
de finances port 1950 pour les raisons due voir) 
| 
t fout à l'heure, en ré] M. Charlot. À 
Vale tre \ \ taxe à prou 
\! ] texte Gui prés 
| | jui ja } 
tx! 
| ul )11 les 
bi: | ] | forfaitaire d’anri 
| à po Mais nous sommes ut à f 
on! qu i \Väb t à pave 
ut l'impôt qui va êtr | r 
Etant t host tout impôt 1 s ad 
ent un iénogement tendant à faire ipporte 
pal épault IS qu itres es 


M. le rapporteur pour avis. Ce sont les mêmes qui vont paver 


a flacon. 


M. Guy Petit. Mais oon, ce ne sont pas les mèmes qui vont 


payei lous les propri ures de Véhicules utilitaires qu 
nt pa: cn! CP ue ports a il. Pr S 
Qu li ESt à Ce 
us ne voulons pas et nous demandons à J'Assembl 

de nous suivri que les contribuab'es qui jusqu'a présent 
a élaient pas assujellis à un droit le deviennent, Car « 
recherche constamment de nouveaux contribuables et, à force 
d'en recherche finit par en trouver 

Nous pouvons constater q \ est contre les impôt hez 
ine cerlawe calégorie de français lorsqu'il s'agit d'impôts 
qu'on doit supporter soi-même. Mais on s'insurge beaucoup 
moins contre les impôts quand d'autres doivent en supporter 
la charge ou, tout au moins, quand d'autres doivent prendre 
une partie du fardeau 

Ce n'est peut-être pas très moral. C'est pourquoi je: vous 


ropose de voter le paragraphe 1%. 
LI L' 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'oppose à 


48 du règlement. 


M, Guy Petit. J'ai inséré dans les paragraphes 2 et 3 de mon 
amendement les dispositions qui tendent à abroger, en tant que 
de besoin, d’ailleurs, la loi du 24 septembre 1948, articles 13 
et 14, et le paragraphe premier de l'article 16 de la loi de 
hinances pour l'exercice 1950, à partir du 1% février 1950, De 
celle manière, le remplacement d'un impôt par un autre impôt 
aurait lieu d'une facon simultanée. 

Enfin, comme le paragraphe 1% peut avoir pour effet, aux 
dires de M, je secrétaire d'Etat, de diminuer dans une certaine 
mesure le montant des recettes qu'il attendait des dispositions 
qui viennent d'être votées, et pour lui éviter la tentation, à 
laquelle il cède fréquemment, d'opposer à mon amendement 
l'article 1® de la loi des maxima, Je demande à l'Assemblée 
de se prononcer sur le point de savoir si cet article 1% de 
la loi des maxima est appicable au texte présentement en 
discussion. 

Ma demande est parfaitement recevable, car si la loi des 
maxima est un grand sabre, c'est parfois un sabre de bois. 
Elle joue d'aileurs un rôle de garde-fou fort utile. (Rires et 
erclamations à gauche el au centre. 


M. Henri-Eugène Reeb, Quels sont les fous ? (Sourires.) 


M. Guy Petit. Mai: si ce garde-fou est fort utile, il n'a pas 
lieu d’être employé en toute circonstance. Ce que le législateur 
a fait, le législateur a parfaitement le droit de le défaire pour 
tel ou tel texte spécial. 

C'est pourquoi, puisque des économies ont été réalisées — 
ie Gouvernement nous l’a annoncé — et que la situation de la 


trésorerie est très prospère. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce n'est pis à cause 
de vous en tout cas! (Réres à gauche et au centre.) 


de M étaire f l'ayant justement 
\ l'un texte d e parleni 
{ { | | | | HAT 
role est à M. 
ju ne considérable 
pee tend à lui permettre dé 
| ui manquent, parait-il, pour 
hser l'équilibre de n projet, Autrement dit, M. Jean-Paul 
David veut fa ] IX ra porteurs routiers 
de refuser 1exoneral des véhicules actuellement Inscrits 
pour une il qu Gouvernement n'aura aucun 
pou er | ile d'un poids de 99 kilos prou 
vent n a l'intention de frapper 
SLT transporteurs, en par! er les petits, Comme nous ne voulons 
charee ipplémentatre de 5 milliards Soit sup- 
portée nar le inutomoi te nous volerons conti l'amendi 
cette taxe à ét 
re que }t n'ai pas 
nier son existence. 
Je serulin. 
an 
1} Contr« | 
| 
| 


Le \ 
M. Guy Petit. 
an Ch: 
Det t 
M. Le secrétaire d'Eiat aux fin es. J 
Mrae fa présidertte, 
| r"tici {it 10) 
M. le ranporieur supnlieant. | 
mlicle 1 pposabl te de M. G l'et 


M. Guy Petit. ji: den le po } 
8 ure 
rapporteur cunnieant, | 
la presidenie. lo 
À 
M. Guy Petii, 
"M. le secrétaire G'Eiat aux finances, | 


Î 


Guy Petit, 


lerne 


M. Arfhur Ramaätte. 
| gauche el à Sur qui 
M. Jean Cayeux., \oi il 700 
niGnsieur { Petrt 


M. Guy Petit, pourrail ivent vi hé 


M. Jean Cayeux. 


l'ai i d nul l'un 

M. Mauroux dépose UN nil ‘ter 


Le payement des droits p 5 à d'articke #7 m'est d 

loul autant que ies vébhicul it m 
1 ant d l'annct 

| parule CSI M. Mauroi 

M. Fernand Mauroux. Je 
ex] à Ja commission des 

pent avoir des entreprises qui se 
en crise et qui, de ce fait, seront di etrrer 


la circulation pour 


Est-ce qu'en 14%, remeitront ces véhicules 
Circulation, elles seront redevahl le la taxe qu t actu 
établie et qui doit ch Dour Jou, doi 


l'échange des cartes grises 


Je voudrais avoir une répon précisé 


M. Île 


| 
| 
| 
| 
| 


la présidonte, | M 


M. le secréta d'Etat aux finances 
Lu À 
1 
\ 
1 
pro 
{ 
( 
| ront \! 


M. Fernand Mauroux. |! 


secretaire 


{ 


d'Etat aux finances. 


» 


fâme la présidente. 


| M, le repnorieur supn'iani, | 
M NT 
ne 


M. le secretaire d'Etat aux finances, 


Mme la présidente. 


cul 


es, afin de savoir si ji! Cons, ON ROM, 1MON 
demient qui déposé que p obteuit M. Chärles Schauffier. 
Sujel, | Mme la présidente, | role 4 M. 

3 { el1 e ] n ? 

e la présidente, le ] M. Charies Schauffler, \ | 
tatic la vütre 

M. le rapporteur suppléant. La question posée pur M Maurou ON à | 
pas en 1950, qui seront m au reput, 5 qui 
pourront être utilisés de 

[re croit de timbre sur les cartes grises sera antilicable. Fest me 
eu une Voiture n'avant pas utilisée sen 4950 me devrait pas 
denuer Jen à la perception d'un droit de timbre sur les cartes selle 
grises, mais il est extrèémement difficile de contrôler si tte er] de l'exame | 
Voiture vraiment pas été utilisée, delenise nationale, depats q 

L'est pourquei, tout sen me faisant l'interprète dn désir 

M. Maurou aupres de M. le secrétaire Etul aux finemcs Je M. Arthur Ramette, 


| 
| 
| 
« 
M. Île d'Etat aux finances: 
i 
soient obligées de fai larot 
4 
D 
{ 
1 
1 
| 
4 
| 
D- 
| 
4 | 
À 
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M. Charles Schautfler, . t coûté au ntribuables 13 mil- 
M. Marcel Hamon, |! ubicen ite la guerre au Viet-Nam ? 
M. Charles Schauftler. . ju me inutile ajou- 


Mme Renée Reyraud, \ z qu'à ne I Vous presser 
Gant por ar 


Mme la présidente. \ C7 er ces interruptio 


M. Charles Schaufflier, ] e renvoi de la suite 
L | { 


Mme la présidente. ! 


M. Jean Charlot. ] t de ne pas Ôtre de l'avis de 

le questeur Schauffler 

| le pue à !{ reprise 
«lil e méthode de travailler 
di ta t le même tra- 


1 


Arthur Ramette. !! t mieux fa | économies sur Île 


Mme la présidente. Monsieur Hiamette, vous n'avez pas*la 
parol 


une Cnrt ve à main levée, déclarée douteuse par Le 
A rt leré, n'adopte pas ceétle pro- 


| 
Mme la présidente, \ la d 1. 


Mme la présidente. Art. 2 Un arrèté ministériel fixera 


le | le dépôt des déclaratio visées à l’article qui précède, 
l idications qu'ell lex t comporter ainsi que les moda- 
Jités et date nite de perception du droit de timbre sp ial 
et condo dan lesqueile le payement de cet 
impot p | montant dépassera 


M. Jean-Paul David dep in amendement tendant à rem- 
ie 000 francs » par celui 


La parole est à M. Hugu u!tenir l'amendement, 


ire des économies, 


M. Emile Hugues. Je crois que la meilli 
cell chercher à réal ser, c'est celle qui 
pésulle de la diminution du travail imposé à l'administration. 
ll est évident qu'en portant de 5.000 à 10.000 francs le montant 
«ie prevu à { It Siblem ni le travail 
de l'’adi 


De surcroît, le chifl le 5.000 francs est bien faible, à l'heure 
[1 elle, étre maine 1 dans ce texte. 


pourd ] nue l'Assemblée d: bien vouloir 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement accepte 


Y'amenden 
M. le rapporteur suppléant, [2 con n des finances 


L'acc: pie 


M. Henri Védrines, Je demargle la paro! 


Mme la présidente. 
M. Henri Védrines. Nous pensons que l'amendement de M. Jean- 


Paul David va créer des difficultés supplémentaires pour les plus 
modestes des intéress En portant de 5.000 à 10.000 francs la 
somme à p ir de la un échelonnement sera accordi pour 
le payent o l'OSCTA les facuilés à ordées à cet égar ] aux 
gros transporteurs, qui acquittent les impôts les plus lourds, 
alors que les petites entreprist es usagers modestes devront 
cuie 


Mme la présidente. ] x voix l’amendement de M. Jean- 
Pa David, a ple p le ement et pal 


L'amendement, mis a est adopté 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2, avec la modi- 
ficalion résultant l'amendement qui vient d'être adopté. 

? { | tn 


Article 3.] 


Mme la présidente. Art. 3. — Les recettes prévues à l'are 
ticle 1% seront affectées, en 1950, à la couverture des €! 


supportées par la caisse autonome de reconstructior 


M. Midol à déposé un amendement tendent à compléter 


ar! par l'alinéa suivant : 
{ Elles s’al( uteront aux crédits pri VUS à l'arti { A ue i; 
des maxima et seront affectées à l'indemnisation des domn 


mobiliers, » 
La parole est à M. Midol. 


1 


M. Lucien Midol. Mon amendement à pour objet de pre È 
la destination des recettes que l’Assemblée nationale vient jo 
voler. 

La plupart de nos collègues sont convaincus que les érédits 
accordés pour la réparation des dommages de gucrre sont nette. 
ment insuffisants, Il faudrait 100 milliards de plus pour assurer 


en 1950, les reconstructions prévues et en terminer dans « 
dizaine d'années, d'après les déclarations mém de M 
ministre de Ja reconstruction. 

La lettre reclificative du budget le la reconstruction 
sera discuté dans quelques jours, déclare expressément que 
crédits prévus sont insuffisants. Certains chapitres vont ét 
amputés pour permettre le payement de la première tranch 
de titres accordés à des non prioritaires dont la plupart ne t 
pas de petits sinistrés. 

Telle est la raison du dépôt, au nom dn groupe communiste, 


de l'amendement que je soutiens. 

Cet amendement tend en outre à ce que ces crédits complé- 
mentaires soient affectés aux dommages mobiliers, Je n'insiste- 
rai pas Jonguement sur cette idée qui a déjà cté développee 
maintes fois devant cette Assemblée. , 

Les crédits accordés pour ce genre de dommages sont toujours 
trop faibles. Les organisations de sinistrés demandent qu'i 
soient au moins egaux à 10 p. 100 du total des crédits accordés 
au ministère de la reconstruction, Je crois d'ailleurs savoir 
que la commission des finances les à majorés. Mon amende 
ment permettra cette majoration sans amputal hi 
d'autres chapitres. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon amen: 
dement, et par scrutin publie. 


ion des er 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je comprends fort bien 
les préoccupations de M. Midol, mais je lui demande de he na 
confondre deux questions différentes, 

La répartition des crédits de reconstruction entre les dom- 
mages immobiliers et mobiliers mérite d'être étudiée, mais non 
pas dans le cadre de cette Joi. 

Ces crédits ont été fixés. Si M. Midoi désire une modification 
de la répartition, il aura la possibilité de la demander lors de 
la discussion de la loi de développement. 

Son amendement, tel qu'il est rédigé, comporte évidemment 
une augmentation de crédits, par conséquent une augmentation 
de dt penses. Je SUIS donc obligé de lui opposel l'article {er da 
la loi des maxima, non parce que je donne tort à son auteur, 
mais parce que la question doit être posée à 1 asion de la 


discussion du budget de la reconstruction, 
Mme la présidente, La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. M. le ministre vient de confirmer ce que 
je pensais: on veut bien, selon l'articie 3, mettre à la disposi- 
tion du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme les 
ressources qui viennent d'être décidées par l'Assemblée, mais 


dans le cadre des 251 milliards attribués au budget de ce minis- 
tère. Cependant, si cet article 3 n'avait pas été ajouté par la 


commission des finances, 11 aurait bien fallu prendre ailleurs 
les sommes nécessaires pour couvrir les dépenses, 

Je répète que la lettre rectificative que j'ai mentionnée — 
e je ne veux pas discuter aujourd'hui, puisqu'elle fera Fobjet 
‘un autre débat — indique d'une façon très nelte que les 
rédits accordés par Ja loi des maxima sont insuffisants, Pour 
urner la difficulté, on va demander des virements de crédits, 
-dire qu'on va enlever à certains chapitres du budget de 
pnstruction les sommes nécessaires au payvernent des sup- 
ents que le ministre n'avait pas prévus au moment du 


de la loi des maxima. 


Cette majoration imprévue provient de l'octroi de titres attri- 
bués du 15 décembre au 1% janvier. Ce fut peut-être une impru- 
dence de la part de le ministre que de n'avoir pas sufii- 


samment examiné les possibilités de recettes et de dépenses, 
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Mme la présidente, La p 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


aborder ce problème lors de Ja € ssion du budget. M 
l dit, ces crédits ne sont ] l'an- 
recettes 

] lan 1! )! | | ler Jp 
maxima. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja commissio 

M. le rapporteur suppléant, [a cormi-sion nneé un 
( rime à celui du Gouvernement 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose à | 
meut de M. Midol l’article 1 je la loi 

La disjonction est de droit, Elle est ordonnée. 

Personne ne demande la paru sur l'article 3 7. 

Je le mets aux voix. 

[Article 

Mme la présidente, Art. 4. — Les récépissés du nouve 
type qui seront délivrés à l'occasion du renouvellement général 
ne supporteront pas les droits de timbre prévus par Fartucle 25$ 
du décret du 9 décembre 1948. \dopté.) 

[Articl uldilio! nel.} 

Mme la présidente. M. Je5n-P. David à dépo 
ment tendant à insérer, après 1 icle 4, un É 
dl!i Conçu 

« Pour faire fare aux dépenses nécessilées par l'app 
des article 1%, 1% bis et 2, il est ivert au chapitr( 
« Frais divers de l'administration de l'enregistrement, dé 
dommuines et du tirubre », un credit! d ira 


La parole est à M. Emile Hugues p utenir 
de M, Jean-Paul David, 


M. Emile Hugues. Des dépenses devront être engig 
l'administration, Un premier te 


100 millions de francs, La commission des 


ce chiffre élevé et estimant que l'administration pourrait 
face au surcroît de travail sans ouverture de crédits 
veaux, n'avait pas jugé bon de le retenir | | 
loutefois, à l'examen attentif de la situation, 1} parait 
peusable d'ouvrir certains crédits, Je pense que Ja 
de 30 millions de francs, proposée aprés ces 100 miHioi 


considérée comme le résultat d'une réduction suffisante 
l'Assemblée voudra bien l'accepter, afin d 
Calion de la loi. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernemce 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Le Gouvernement pte 
‘amendement! 

M. Lucien Midol. Je ne vois pas pour quelle raison M, Île 
Ministre n’oppose pas Particle 1% de Ja loi des maxima, ] 
qu'il S'agit d'une augmentation de dépenses, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, |! !°v pas li Il 
s'agit d'ailleurs de faire face aux frais imposés à ladmnh \- 
tion de l'enreg'strement pour le recouvrem { DOU\XCAaux 
droit 

M. Pierre Meunier. Mais les crédits de la reconstruction en 
seront diminués, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. N'a aucun rapport 
avec la reconstruction. Il s’agit de faire face aux frais à cou- 


timbre. 
que 30 
Mido! et 


Protc 


vrement des droits de 
Et si l'on w'accordaiti 
reconstruction, je pense que MM. 
Manqueéraient pla 
he.) 
M. Lucien Midol. s’agit de trente millions suppicn 
M. Arthur Ramette. Cet accord avec M. 
Mme la présidente, Quel c:! 


pas de se 


le {rai 
Pierre Meunier ne 
lalions à 
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Ja 


Mme la presidente, 
\! 


M. le rapporteur suppléant 


Mme la presidente \ 
L 
J X \ 
Ci is oi t aadopie.) 
id 9! p } 1948 
nm} 1 
« Le paragraphe \ lai d 
l'exercice 1950 n° 20-135 du 51 \ {95 
à np u \ Le 


Mme la présidente, 


le loi 
L« il 
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Mme la présidente. 
scrutin est clos 


WM. les secrélaires font li le) du 


Mme la présidente. \ 


Nombre its 
Majorit il 


Votant 


6 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Raymond Moussu, Je 


Mme la présidente. la h e est à M. Mou 

M. Raymond Moussu. chers collègues, il cs 
heures quinze et les frais d’une séance supplément 
million de francs ou presque, paraît-il — sont engag 

Dan s condition je pro] { i l'A mblée lé 
J'10 AN la d 1SS10 lu projet de loi 
rec igricole mondial, qui est inscrite à l’ordre 

n'en ] nalntena ou | 
d'une autre séance et nous risquons d'avoir à eng 
nouvelle dépens d'un million dont, lermmer 
pré pas Ja responsabilité, 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepi! 
Tres Li 1! très bit ur ba 


M. Henri-Eugène Reeb. Je demande la ] 
Mme la présidente. La parole est à M. Rech 
M. Henri-Eugène Reeh. S; considère Je d 


la séance, le discours et les plaisanteries de M. Guy l'etit 
ennent fort Protestalions à droit: 

M. Guy | 
arrivé ! 


M. Jean Sourbet, | 
M. Henri-Eugène Reeb, Elant donné 


tance des propositions de loi concernant les per 
retraite des marins et compte tenu du fait que la plupa 
collègues ne pensaient pas que ce débat devait | 
soir, je demande que }a } 
(Mouvements divers.) 
Je m'explique: nous ne pou puul 
mn la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour parce 
que nos collègues qui s'intéressent aux retraites des marins 
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4104 
M. Fené-Jean Schmitt 
M. Pené-Jean Schmitt 
15 
+ 
VA 1, en effet 
L n 
Accembli 
budget 
M. Jean Sourhet. 
Mme la presidente 
M. Raymond Moussu. par 
\f 
: Mme la présidente. M. M 
ES M. Raymond Moussu. | M. Sch | 


M. Hernri-Eugène Reeb. ! 


M. Raymond Moussu. 
M. René-Jean Schmitt 
M. Raymond Moussu. 
il) 
Int ) 
\ 
té des 
par 
| pt isueuse 
le uivre et 
1 était 
if 
M. Guy Petit. J 
A Mme la présidente, La | est à M. Guy Petit 
M. Guy Petit. Je ? messieurs, le 
pare pal it le monde dans cette 
ur Reeh. votre propos 
= 
à | phie et polt e ne vont pas 
43 est pas 
À | t. avec lui, tous ceux 
pure itior int les unes aux 
fat 
itidiqu 
M. Henri-Eugène Reeb. 
als Cu cue SP } \sabiliié si 


M. Guy Petit. je & 
à 


ur! 


jui est 1 votre, Comme membre d'un 
it. (Applaudissements à drotée.) 


Mme la présidente, ie à prop: 
( | le 1 ince 
( | à 
1e e, 
| } 
7 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Mme la présidente. l'Assem que j'ai 1 
M. le président du Con le la République une commu 
Con République, dans sa 
eus UN ax mforme sur le projet de loi 
le greftier de Ju tice de paix et d'huissier 
tionale sa iu 
levenu di hf. t nis an G 
8 
RENVOIS POUR AVIS 
Mme la présidente, I nm des ces demande & 
donner son 
1, La le 51 M plu- 
l'Afrique du Nord, à rse, ( ts et 
les territ tre-mer D du 
trausport maritime gratuit à l’occasion de lier, 
| pour « de 
2 pl le lo M. ( re et pl 1r4 
t auxilian ies iépar d’out ner, 
1 fond nr de 
| 
La ! M t pl 


La le popul t d nté 
jue na r SON Avis 
La } \ loi (n° 9481) de M. André Marie et 
leurs la fondant à icor ositi 
y 19 } 1947 Si la ) le fins d’aff 
le principe du li hoix du médecin et le maintien du paye- 
m rect des honoraires par l’assujetti à son praticien, qui 
a él exan l sion qu al 
il 
le M. B ird Lafay, séna- 
lire Lelli é sociale de la sécurité sociale, 
qui pour exam fond du 
\ ile. 
] mr on de la presse demande à donner son avis sur: 
Le projet de loi {n° 9291) tendant à modifier certaines dis- 
ns de 1 Joi jui jet 1S81 sur la lil té de ] presse, 
just et le : 
9 La proposition de 1 n° 8852) de M. Mazuez et plusieurs 
COiegu it à fa léclarer incompatibles avec le 
mandat législatif les fonctions de directeur de publication de 
tout! journa! \ écrit périodique Jui a été renvoyée pour 
examea au fond à la commission de la jusi et de législation. 
La commission des moyens de communication et du tourisme 
les le à donner son avi 1 la proposition de loi (n° 8706) 


le M. Berger et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
loi du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
es lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et 
meublés, qui a été renvoyée pour examen au fond à Ja com- 


A 
IN le la j et de législation. 
Conformément l'article 27 du règlement, l'Assemblée 
voudra sans doute prononce] s renvois pour avis, (Asset 
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9 
era | 
DEPOT DE PROJETS DE LOI tois 
| 
Mme la présidente. J'ai recu de-M. le ministre des ff 
et affaires € momiques une deuxiém rectit | t { 
au pr jet ue re! ‘if Il di ve! QUE \mment! les cré ! | 
all dépenses le fonctionnemen PA vil | 
l'exercice 1950. (N°s 8937-8426-0215.) | 
La deuxième lettre rectificative sera imm s le n° | | 
distribuée et, S'il n°v a pas d )ppositio I la | 
| buée et, s'ili 
l'ai de M. le ministre des finances d | ! | 
miques une troisième lettre rectificative au projet de loi relatif | \ 
dévelcppement des Æépenses d'investissement pour l'exer- 
«ice 1950 (réparation des dommages de guerre N°s S581-9145- | 
8923-0207-9318.) 
La troisième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9%2 iLIX € volo | Lo 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la conmis- 
Jill \ 10 } la 
J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires écono- de Ja d ISe natlona | 
ruiques un projet de loi sur le renouvellement du Conseil éco- ] 1 le M \ 
pro. J'ai recu de M. Ra 10 
nomique 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9511, d bué et ] 
s'il n'y a pas d'opposition, renvové à la commission des affaires 1950 
économiques. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. le garde des <ceaux, ministre de la justice puce el, e à pas opp 
un projet de Joi relatif à la prorogation de certains baux de au travail et de la iril Cia { 
locaux ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou arti- 
le M. M l 
position de joi tendant ctendre \ 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9342, distribué et, agents de vices publie | 
s’il a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- bé fi le 
tice et de législation. {ssentiment.) { 
J'ai recu ‘de M. le ministre des finances et des affa trailemeut pour ma + 
« 1 latif 
miques une troisième lettre rectificative au projet de relalil La proposition d 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction b el, s y à l'o 
nement des services civils pour l'exercice 1950 S35-8120- le 
9215). 
\ 
La troisième Jettre reclificative sera imprimée sous le j'a e M 
n° 9546, distribuée et. s’il n y pas d'opposition, lenvoyee | )!) «le À 
à la commission des finances. (Assenfiment.) et mialauires de decrel 
du 12 janvier 1949, une ation | I | 
saurait êlre inférieint {0 x 
| 
— 10 vier au 340 lin 1950 
2 
que au titre du décret ur 1 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 31 décembre 19:0 
eInpre 5 iu double de la m 
décret susvisé à partir du [ 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. PBourgès-Maunoury et La proposition d sera imni ) lo 
Baylet une proposition de loi tendant à compléter les &Gisposi- buée et, s’il n': 14c 


1 
tions de l’article 32 ($ X) de la Joi du 20 septembre 1918 sur la les fi ( { 
réforme du régime des pensions civiles et militaires. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9515, distri- 
buée et, s'il n’y pas d'opposition, renvovée à la commission au ET 
des pensions, (Assentiment. 
raites des fon et | | 

J'ai recu de MM. Bourgès-Maunoury.et Baylet une proposition minimum vital défini à rticle 92 1 statut 
de loi ten jant à comple ter l’article 55 (& de la loi du 20 e! bliqu | | | | 
tembre 1948 sur la réforme du régime des pensions civiles et type étal il ) é I FN | 

litaires à | 
militaires, 19.000 À 110 it 228.000 I 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9516, distri- porter li itement net à (CH) ) QfM) 
buée et, s’il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commi n par cat 
des pensions. (Assentiment.) la fonction publiqu 

J'ai reçu de M. Dominjon et plusieurs de ses collègues une . La proposition de loi D Ve 
proposition de Joi tendant à rendre à l'habitation les pièces IS Opposition, renvoyée à la con 
isolées louées accessoirement à un appartement et non habi- 1sse 

| (ces. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9526, distri- 

buée et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn ion 11 — 


de la justice et de législation, (Assentiment.) 

ai recu de M. Gozard et plus enirs de pl DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

sition de loi tendant à faire bénéficier les commerçants qui ù ] 

exercent léur activité commerciale sans le recours de salariés. Mme la présidente, J'ai recu de M. 1 


À des dispositions du troisième alinéa de l'article 66 du décret 1 de réso \ tend 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 portant réforme fiscale, re toul 
que ies enfants mineurs dont les deux narent 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9529, distri- ou les person 
buée et, s'iln à pas d’oppos tion, renv à la commission le 1. la À 
des finances. (Âssentiment.) s gueri DOrbardement lent 
\ } roviaires, etc.) aient droit à un vo rratuit 
: J'ai recu de M. Gérard Jaquet ct plusieurs de ses collègues pour se rendre sur le lieu de la sépulture 
une proposition de doi tendant à compléter la loi n° 49-1072 du A proposition de résolution sera imnr "+ 


2 août 1949 pour faire bénéficier les fonctionnaires originaires listribuée et, s’il n'y à pas d Opp sition mb De 


de l'Afrique du Nord, des départements ou territoires d'outre- mission des pensions, (Assentiment. 
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\ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE {7 MARS 1950 
c! plus'eurs de ses collègues une l'indemnité de difficultés exceptionnelles d'existence: 
] lun ile e Gourerneinent M. Gabriel Paul et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
1] le Gouvernement à annuler Ja mesure qui réduit de plus de 
\ imprimée s le n° 9525 jitié le taux de l'indemnité dite de difficultés exceptionnelles 
( ) vie à la com- l'existence dont bénéficiaient les fonctionnaires de Brest ° de 
1xse men M. Darou et p.usieurs de <es collègues. tendant à inviter le 
de du ment à rétablir d'urgence | indenanité exCeplionnelle 
'udée aux onhaires des vilies et des COMMUNES Siniss 
tirées pour difficullés d'existence. (N° 
Le ! sera limpriiné sous le n° 9524 et listribué. 
| lement « Le litions. J'ai recu de M. Delahoutre un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
+F le Conseil! de la République sur le projet de oi relatif à la 
TEE francisation du nom patronymique et du prénom des étrangers, 
rares dispos le la Consl'ltu- Vo 8419 
on Le rapport sera imprimé sous le n° 9527 et distribné. 
111 lit { 1 
s d'oppos T4 - wovée à la com l'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
eme et des nétitions. de l'intérieur, sur: L les propositions de doi: 1° de 
= s : M. Valentino et plusieurs de ses collègues, tendant à garantir 
id, S té d'emploi, l'indépendance eivique et la dignité des 
propo de fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer et 
indermniser les victimes rétablir dans chacun d'eux un taux unique pour majoration 
] ir 1€ i eut d'Ille-et-Vilaine de la solde de présence; 2° de M: Césaire et plusieurs de ses 
cailègues, portant fixation des soldes, indemnités et statrit des 
lion sera imprimée sous 16 n° “457, fonctionnaires et auxiliaires des départements d'outre-mer; 
l'opposition, à li Il. la proposition de résolution de M. Césaire et plusieurs de 
entinent ses coHègues, tendant à inviler le Gouvernement à prendre les 
Coudrav. N t et Emile mesures innédiates pour l'amélioration de la faite 
lion tendant à inviler 1e Gou- x fonctionnaires des départements d'outre-mer. (N°s 1154-9483- 
rt à ni r les travaux et les Le rapport sera imprimé sous le n° 9352 et distribué. 
tem economies Ins- J'ai recu de M, Schaff un rapport, fait au nom de la conumis+, 
1 1949 sion de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Bour et plu- 
séra imprimée sous le n° 9%540, sieurs de <es collègues tendant à modifier la loi n° 48-1279 du 
| n, renvoyée à la com- 17 août 1948 relative aux indemnités de fonctions des membres 
hiiment lu conseil général de la Seine. (N° 920 
Michel et plusieurs de ses collègues Le rapport sera inxprimé sous le n° 9533 et distribué. 
lion tendant à inviter le Gouverne- J'ai recu de M. Bouvier O’Cottereau un rapport, fait au nom 
nremie: exercice. le versement des de la commission de Ta défense nationale, sur le projet de Jot 
nière à (r les subventions reatif au déclassement d'une partie du domaine de la fortifi- 
lion de j'articie de la loi ition de la place de Bordij-Bou-Arreridj (Algérie). (N° 8102.) 
! 19 \ loi du 8 avril Le rapport sera imprimé sous le n° 9538 et distribué. 
s d'équipement rdées par J'ai recu de M. Durroux un rapport, fait au nom de la coms 
; détons mission des pensions, sur Ja proposition de résolution da 
us n° 291 Mnie Duveraois et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
s d GS renvoyée à la com le Gouvernement à restituer aux familles dans les plus brefs 
ssentiment.) délais et aux frais de l'Etat les COrps des soldats morts en Indo- 
sieurs de ses collègues une pro- chine. (N° 8222 
lant À wilter le Gouvernement à Le rapport sera imprimé sous le n° 9539 et distribué. 
tégrale des retraites en faveur des 
es et des tramways dans le 
t era imprimée sous le n° 9544, DEPOT D'UN AVIS 
liun, renvovcée à la com- 
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\ | d faire 
| par la commrésion char- 
it | M. 1 président qu 

er 1930 (n° 9442). 
S :0 9514 et { bué. 
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{ lant à 
H IX 
ibu 

t au nom de la com 
la pro à: de loi de M. Lamps 

l'existen même taux qu'au 
tio le résolt 1° de 
te à INV1- 
rété du 

1450 tendant À rame 

ur l'attribution de 


senté au nom de la commission de la production Int triclle, 


Mme la présidente. J'ai recu de M. André Denis un awis, 
entreprises 


sur portant stalut 
Nes 6027-8572.) 


ous le n° 9513 et distribué. 


projet de loi général «des 
publique: 

L'avis sera imprimt 


DEPOT D'UH AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL 
DE LA REFUBLIQUE 


Mme la présidente. J'à 
Conseil de la République, 


i reçu, transmis par M. le président du 

un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant modification à la législation 
sur les habilalions à bon marché. 


L'avis sera imprimé sous le n° 9512, distribué et, s’il n’y à 
pas d'op n, renvové à la commission de la reconstruction 
et des res de guerre \ssentiment.) 

— 15 — 

DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 

Mme la présidente, J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil économique, un avis donné sur les propesilions de loi: 


nm à 
Duforest et Villard modifiant les articles 8, 9 et 10 


octobre 1940 sur la lutte contre le travail noirs 
20 De M. jean-Paul David ayant pour but de réprimer le tras 
vail clandestin appelé communément travail noir; ; 
3e De M. Jacques PBardoux sur le « marché noir du travail 
artisanal ». (N° 7-8985.) 

vis sera inprimé sous le n° 9517 et distribué, 
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ASSEMPLEE NATIONALE - 


ORBRE DU JOUR 


Mme présidente. Mardi prochain 21 mars 1950 | 
heures et demie, première séance publique 


Nominations, par suite de vacance le membres de con 

Vote de la proposition de résolution de M. Dusseaulx et plu 
sieurs de ses collègues tendant À inviter le Goux nement À 
revaloriser le traitement annuel de médaille militaire 
(N°s S316-9357. — M. Triboul?t rapporteu réserve qu'il 
n'\ pas débat 

Vote de Ja proposition de résolution de M. Pierre-Ol 
Japie tendant à couvernement à Ja 
udicaise AUX Ina téestations aux cérémon 
le dixiéme anniversaire de la can pagne de Norvège et d la 
victoire de Narvik. (N°s — D rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 


Vole de propositions de résolution : 1° de M. Deixonne tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 


cing millions aux victimes de la catastrophe ferroviaire de Gai 


lac; 2° de M. Reille-Soult et Taiïillade tendant à inviter le Gou 


vernement à accorder d'urgence un secours de cinq n 
de francs aux victimes de la catastrophe ferroviaire 
(farn) ; 3° de M. Garaudy et plusieurs de ses collé 


tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 
cinq aux victimes de Ja catastrophe ferroviaire de 
GañHac. (Nos 9227-0264-9965-9937. - M. Gabelle. rapporteur. 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 


Vote du projet de loi relatif à la composition de la ‘justice de 
paix de Colomd-Béchar, 8551-0394 — M. Pabier, r'appol 


teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 
Vote du projet de loi portant attribution d'un édifice cu!tuel 
au directoire d'Alsace et de Lorraine de l'Eglise évangélique de 
Ja confession d'Augsbourg, (N°s 8815-0304, M. Schaff, rappor- 


teur.) (Sous réserve qu'il n°y ait pas débat) ; 


Vate ou projet de loi tendant à institner un article 320 b: 
et modifiant l'article 434 du code pénal, (N°s 8559-9318, 
M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'v ait pas 


débat 


ses teirdant à modifier l'arti le de 
du 19 acût 1946 relative aux congés payés des jeunes travail 
leurs; 2° de M. Duquesne et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 19 août #96 relativement à l'indemnisation 
des congés pavés pour les soldats Fibérés et pour les jeunes tra- 
vailleurs, (N°s —_ M. PBouxom, rapporteur.) 
(Sons reserve qu'il n'y ait pas débat 


la loi n° 46-1823 


Vote des prop sitions de lui: 1° de M. Besset et plusieurs le 
1 


Voie de la proposition de résolution de M. Serre tendant À 


Junviter le Gouvernement à organiser la commémoration sol 


pelle du 20° anhiversare de ja victoire de Kousseri et de la 
reunion en un seul bloc des trois Afriques francaises. (N° 7102 
— M. Malbrant, rapportaur\ (Sous réserve qu'il n°v ait 
pas débat) ; 

projet de loi autorisant ie Pré iderit de la Re pu- 


blique à ratifier la convention entre le Gouvernement français 
el le gouvernement de la zone française d'occupation en ce 
qu coucerne le régime de sécurité sociale applicable aux 
lravailleurs frontaliers, signée le 26 mars 1949 (nes 7899-9405. 
— M. Meck, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) : 

Suile de la discussion: I, des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Denais tendant À réprimer la vente spéculative des 
lnmeubles à usage d'habitation; 2° de M. Citerne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réprimer la vente spéculative 
des appartements à annuler les promesses de vente consenties 
et à accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occu- 
pant les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant 
à freiner les manœuvres spéculatives auxquelles donne lieu la 
vente des immeubles par appartements ; 4° de M. Joseph Penais 
tendant à réglementer les ventes par appartements; 5° de 

René Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer 
Ja spéculation sur les ventes d'immeubles par gppartements; 
6° de M. Louis Rollin ayant pour objet de compter la loi du 
1° septembre 1918 sur les loyers ; 7° de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 20 
de la loi du 1% septembre 1948 sur les loyers; 8° de M. Louis 
Rollin ayant pour objet de modifier la loi du 1* septembre 
198 sur les loyers des locaux d'habilation ou à usage profes- 
Sionnel; 9° de M. Ramarony tendant à modifier l'article 20 


2 


de la loi n° 48-1360 du 
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OPPOSITION au vote sans débat de la deuxième lecture du projet 
de loi portant réorganisation du régime de l'émission à Mada- 
gascar (n°° 9259-9354-9432) formulée par M. ARTHAUD. 


vas 


] laure fait | lion au vote sans débat, ayant des 


2166 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 17 MARS 1950 
r M “it pl piusiei le { int à 
{ 12 | 1 1 2 pe 1945 
eme AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
et d j formulée par la commission du suffrage universel, du règlement 
M. Reeb et plusie de ses collèg tendant à préciser et des pétitions à la discussion d'urgence demandée par 
( li | I du 22 sep'embre 1918 sut 3 M. Bétolaud pour sa proposition de résolution tendant à modi. 
] de Ve fier l’article 46 du règlement (n° 9448). 
q nplét e 8 {er) de Ja loi du 12 avril 194 Pa 17 mars 19% 
M résident, 
) M. teur } de vous fair mnaîlre que la commission du 
ë frige universel, ‘du règlement et des pélitions, dans sa se 
. : endredi 17 mars 193%, a repoussé par 12 voix contre 10 Ja « 
] } ] de discuesion d'urgence de la proposilion de résolution 
| sé M. Bélolaud tendant à modifier l’article 16 du règlemen 
Le Chef du Service de la Sténograpl Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de m aute 
de L'Assemblée nalionale, Jéralion 
Paul La! Le Lé pre sident de la 
B\ HIX. 
Erratum , 
AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
a Le rendu in de la Scanñce du 20 oclobrt 149, 
; FR formulée par la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions à la discussion d'urgence demandée par 
{ 7, Dépôt d opositiot le loi, M. Delcos pour sa proposition de résolution tendant à modi- 
J | 10 premier fier l’article 109 du règlement (n° 9485). 
J'ai recu de MM. Roques et Taillade une proposilion de 
Jo lant à modifier la loi du 5 octobre 1946 relative à l’élec- Paris, le 17 mars 195%. 
ion des mem le VA, N. par l’apparentement des listes, Monsieur Je ésident, - 
mile, partiel l'ai l'honneur de vous faire connaitre que la commission 
suffrage universel, du règlement et des pélilions, dans sa séance du 
vendredi 17 mars 1%3%0, a repoussé par 1% voix contre 6 et 4 ab<ten- 
Hons la demande de discussion d'urgence de la proposition de réso- 
Errata Jutlion (n° 9185) de M. Delcos tendant à modifier l’article 109 du 
au comple rendu in exl o de la 1" séance du 14 mars 1950, règlement 
+ Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haute 
C sidération. 
NOMINATIONS ET PROMOTIONS DAXS LES SERVICES DE SANTÉ Le président de la commission, 
DES FORCES ARMÉES (L. 22K7) E. DARNACHIN. 
Page 196%, ! 10 riicle 4, 2 alinéa, 5° et 6° ligne, 
lin ) | | » du 15 1045 comnlété 
| formulée par la commission du suffrage universel, du règlement 
r NGATION DE DÉLAIS IMPARTIS AU CONSEIL DE LA RÉPUBLIOUR et des pétitions sur la proposition de résolution de M. Jacques 
p_ 290) Bardoux tendant à modifier l'article 110 du règlement, sur la 
discipline de l’Assemblée (n° 9486). 
Page 196$, 2 çol remp'acer le 6° alinéa par les dispo- 
Paris, le 17 mars 1950. 
L'Assembl a ale, par application du deuxième alinéa Monsieur le président, 
în fine de l'arücle 20 de la Constitution, décide de prolonger J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission du 
jusqu'au {7 Imaï neélus, le délai constitvtionnel imparti au suffrage universel, du règlement et des pélitions, dans sa séance du 
{ ( de Ja R iblique pour formuler é0on avis sur Ja propo- vendredi 17 mars 1950, a repoussé par 15 voix contre 6 et 4 absten- 
tion de 1 loptée par | mblée ionale t \ fixe tions la demande de discussion d'urgence de la proposition de réso- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale tendant à fixer aern e ae 4ISCUSSIOn irgence proposition 
Jes conditions d'attribution des soldes et 1ndemnités des fonc- dù on (n° 9386 de M. Jacques Bardoux tendant à modifier l'article 110 
| ures civils et militaires relevant du ministère de la France du. à | 
d'outre-mer, les « lilions de recrutement, de mise en congé Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma haule 
ronsidératior 
1 à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, ) 
Le président de la commission, 


E. BARRACHIN, 


Convocation de la :onférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du 
règlement, se réunira Je mardi 21 mars 1950, à quatorze heures 


trente, dans le cabinet de M. le président. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


13950, — 17 mars 1950, — M, Jacques Vendroux M. le | 
président du conseil la quasi-impossibilité où se trouvent les ent 


p'eneurs, débiteurs envers la sécurité social d'un arriéré de colisa | 
tions, d’apurer leur situation en raison du taux des intérêts de 
relard exigés. Que ces mêmes entrepreneurs ne sont pas admis, du ! 


lait de leur situation irrégulière, à participer aux adjudicati de 
travaux du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, et, pl 

gentralement, de tout service public: que cette inter ion, qui 

à stimuler l'entrepreneur, lui enlève, en fait, les moyens de travaille: 
et lui interdit pratiquement de régulariser sa situation au regard 
de la sécurité sociale. 11 lui demande s'il n'envisage pas de fair 
procéder à un examen concerté de la question par les différent 
départements ministériels intér 6<, en vue de parvenir à ur lu 
Üen à la fois plus rationnelle et plus efficace. 


AGFICULTURE 


13959. — 17 mars 1950. — M, Paul Hutin-Desgrèes 
M. le ministre de l'agriculture si une parution prochaine du décret 
prévu par l'article 17 de la loi äu A) septembre 198 est envisagé: 
en vue de permettre la revision des pensions des commis principaux 
de l'administration des eaux et forêts, grade doit faim 
l'obiet d’une assimilation avec ses catégories existante 


aont 12 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


M. Aibert Boc n M. 10 


e des anciens combattants et victimes de la guerre 


13953. 1 1 M. Ceraud Jouve M. le mainistro 
des anciens combalianis et viclinies de la guerre 


13954. M. Adrien Mouton em M. te 
miniSire des anciens comyattants et victimes de la guerre: ! | 
nomme de jautilés « 16 iel 

13955. M. Andre Noël M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre «€ la du 

| g | ( 
la d de ] 

deux 

1 

13955. 17 mars 19% M. André Noël M. le minisira 
des anciens combattants et victimes de la guerre e, d ] 
hef A lénart la con 
3 at nt don 14 pou & 
à rnilitaire, 11 lui demande s’il ige, 4 échéant, de 
longer le délai pendant ] uel les intéress Valoir 
leurs droit à pension jusqu'au jour où i À 
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EDUCATION NATIONALE 


13957 1 | M. Albert Boccagny M. Île 


ministre de l'éducation nationä'e: 
13958 M. Marcel Cherrier M, le minis- 


tre de l'éducation nationale 


13959 M. Pierre Métayer M. le minis- 
tra de l'éducation natrtonale nt ] 


Le 
a 
! 1 
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{ | Ma une | 
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13900. M. Robert M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1! 16 « l'Etat, au 


( \ en Lorraine, les dépen en 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13961 | M. Maurice Béné i M. le ministre 


Ucs finances et des économiques, I | vel 
fa a! 10 
1 

té < 
real t impo 
es 
| Hal 
4! ré 


? M. Marcel Cherrier ex \ M, le ministre 


d linances et des affaires économiques la loi ne 48-1307 du 
ff rc D'a se 
| \ ] nt 
{ \ lu 


13963 17 rs { M. Paul Couston dermande à M, le ministre 
des finances et des aïifaires économiques si un fonctionnaire peut 


i retraile avec effet d'une date antérieure 

{ vices mpl ve ces 


13961. 17 1950 M. Paul Couston demande à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques si le fait, pour un fonction- 

de demeurer ervice delà de l'époque | réunit les 
ns nécessaires d'admission à la retraite peut avoir jour effet 


13965. 17 mars 19 - M. Jos se référant 
\ M, le ministre des finances et des afraires economi ques 


par ontril es, à s’acqu (ter 


13966. 1° 1950 
ministre des et des 


M. Joseph Denais M. le 
affaires économiques 


13967. 17 Mile José Di _ s ex M. le min: 
des et des affaires ie cerlai adininis(r 


re 1] fix rli 6 de 
la 14 ril 14924 Elle Jui de ‘ { 
Py à irlicle 19 est [orine ) 
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13968. 17 mars 195 M. Emile Halbout expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'un cludi 


dro qui remplit 1es foncliions de surveiliant it po 

le traitement, € quelque sorte, constitue une pour 
la des études aux étudiants de condition modeste), 
dem ide gi, dar l’établ ment de sa déclarati de 
#tudiat peut déduire, au titre de frais profesesi e | 
10 p. 100 accordés à titre forfaitaire, le monfant de ses is d't 
(voyages à la faculté, inscriplions, etc.), en fournissan 

{ Lo de ces étant fait remarduer le la licence en « 
prépar par cet étudiant est exigée pour le concours d'in ë 
du ministère de l’éducalion naliénale et que les fra l’études en 
qui | CO] ient donc bien des charges professionnel 


13969. — 17 1050, — M. Auguste Joubert dernande à M 
ministre des finances et des affaires économiques \eriu «de 


texte in de l'enregistrement est en droit d'exiger 1 
€ iro1is ires mo èle 101-2 Jors de la entaltion 
iOriMma de l'enregistrement da un bail écrit de fonds Gt 
net nt précisé que 1 | 1 d et « 9 
1918 nt trait ux déclaratio oblig res di tions 

bales d jouissance de fonds de cominerce, ni l'ait 191 
décret avant trait aux mutations à litre onéreux de fonds di 


13970, — 171 1950 M. René Malbrant 6x0 M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un contribuable 


1 ue acs directes de la pénuilicine 

et anlépénullième année; que ce con! ibuable est ou peut être da 

la nécé té de justifier de l’un ou de tous ces versements soil 
pres un punmique it ( | avec des 

pÜI t { oeil lt 19 { er 

d er dé Ju jue recu noi e 
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13971. 17 1 1950 M. René Malbrant expose à M, le ministre 
des finances et de s affaires économiques que les notes ue la D.u.I. 


des 31 mai 19 u° 2312), 6 janvier 1919 d’une part, des dt rations 
de M. le se taire d'1 IX finances au cours des débats qui ont 
al à la ] 10 965 du 20 juillet 1939 permettant la revision des 
patentes en 1919 d'autre part, il résulle sans ambiguïté que pour la 
r'é nm des valeurs es, base de la patente 1959, les agt ] 
l'assiette avaient recu des instructions impératives: augmenter 110- 
matiquement la valeur locative des locaux occupés par leur pr Ô= 
t } atix ] " 
iu er ernent 1es I0CAUX 1! ICS aux 
is, mais en tout cas ne pas porler la valeur locative des locaux, 
loués u non, au delà des cinq tiers de la valeur localive 4943, ainsi 


que l'a déclaré M. le secrélaire d'Elat en indiquant que cette règle des 

Cinq tiers avait été inspirée par le souci de prévenir l'arbitraire des 

s de l’assiette (Débats de l’Assemblée nationale, {er juillet 1939, 

Sauf, nt, faits exceplionnels, tels 

nsions, ele Il signale à son attention la nole 2:23 

du 4 mnt 1919 rappelant aux direct _ dé part téementaux cette règle 


rivant « d'accorder ave 

réconnues justifiées », c'est-à-dire donner suile aux 

demandes grâcieuses ou contentieuses dès que, par la comparaison 

des avertissements 1943 et De il se ré vèle rait que les valeurs loca- 

tives retenues pour 1949 excèderaient les cinq tiers de la valeur 1945. 


Envisageant le cas d'un direc teur d pertemental qui, au moins dang 


s et leur pre l’ largeur de vues 
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13972. | 191 M. Jean Masson \ M 


. le ministre 
des finances et des atraires économiques : 


13973. M. Mohamed Mokhiari M. le 
ministre des ‘finances et ra affaires économiques 


i { 
- 1 { { { 
u t à di { 
{ | à 19/19 { 
1 
1 , it 
{ | { { { nl 
4 
il 1 t e me e I { 
- 
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13974, 17 ma — M, 
niinisire des finances et 


Adrien Mouton M, le 
des affaires économiques 


13975. 17 L M. 
ministre des ‘finances 


Paloewski 4 M. le 
et des économiques l'en à \ 


l'article 14 du d | | ju 1918 
1 t a { 1 
et de Seince-et-Oise, du 11 sentembre 1919 pre i 
eurs dem ] Que t d 
nuné sil d capital 
des diSfos d décret du 2 
21 { 1 Je Î { \Af 
| { tal d ès 4 I “lt 
1953, q né inférieur Cell } Len 1 
salariés du régime g à’ 1rance3 es, t-à-d 
ju ingt-dix js le sa { nalier de base, Mais & S 
1 s se trouvent dans l'obligation de prév un d 
i-deseu euvt pa étendre à eut 
D iC4 les € 1r16s es d l'I 
mater pital décès, puisqu'aucu text légis 1 t 
iux Communes d'accorder à leu icents des avantas sem 
| dés aux f tionnaires de l'Etat En conséqué ( déli- 
bérations décidant d'adopter les dispositions du d« t précité en 
? QUI Conte » l’attril un ipital décès r'é de 
mon approbation ». Or irs villes de Seine-et-0 sont passée 
à exécution et leur ition accordant aux nts dr du 
personnel municipal fi en cas de décès, des avantages iden- 


tiques à ceux 
prouvée 
et présenté la 
par ie percepteur, Suivant les in 
payeur général de se in 
payement. Il Jui demande 
exactement contraire à 
&insi, impossible une 


prévus pour les fonctionnaires de l’Elat ayant été 
par le préfet, elles ont souscrit des assurances groupe 
quittance pes res en vue de son remboursement 
uc tions en dale du 10 février 4950 


! 


Ju tré pteur a refusé le 
prend une position 


l’intésjeur et rend, 


celle du ministè 
vonne gestion muni 


] M. Guy Petit M. le ministre des 
et des affaires économiques 


12977. M. Eugène Riga 
des finances ct des affaires économique 


| M. le ministra 


t7 à — M. Henri Bouret Aemande 4 M le secré- 


l'Etat aux finances (affaires économiques) f 
[4] I 
t 
191 


13979. 17 1 M. dean-Paul David M. lo secrèe 


taire d'Etat aux finances (affaires économiqu®s) 
NCT!Oi! PUBLIQUE ET REFORME ADMIMISTRATIVE 

13930 - M. Maurice Béné M. le 
minisire d' Etat chargé de la fonction publique et Ge la r6iorme 
dminis 

INDUSTRIE ET COMMERCE 

13981. 11 1950 M. Jean-Louis Tinaud M. Île 

minisire de l'industri e et du commerce 
19) on 
om 
] 
1 1 t 
NTCRIEUR 

13982. 17 mars 1950. — M, dean-Pau! Palewski le à M. te 
ministre "de l'intérieur: jo Je chiffre | content 
di pr fecture d F1 \lg té 
chiffre d’affaires, taxes syndicales, t et autre recou- 
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1 M. Bernard Paumi M, 16 
in { l'miericur 
n} 

13981 M. Maurice Thgtez 


POSTES, TELEGRAPHMES ET TELEPHONES 
129 M, Pierre Cabelit 
M. le munistre des poste (élegraphes et t2lcphones 
1 
a 
13980 M. Adræn Mouton M. le ministre 
d posies, téelégraphes te léphones | ut 
11 
{ { } { 
Co] { s le cadre des Specieurs uj0 
] [a ter a 
nota ell sé ayal e la 4, il sern- 
tre la note chiffrée et la 
notati éralte lemma £i { 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13987. M. Auguste Ailoneau «or M. le 
ministre de la et l'urbanisme ul société de 


statu qu est constitué 
el vue « nsentir rêts res 
viduels stines à l'a puisiti on ou 4! wsiruction de maisons indi- 
viduelles à marche, « en «aroil ‘accorder qu aux 
mprunteurs les destin au financement de la cons tion d’un 
à les refus qu'ils sont demandés 


13953 M Joseph Denais (| M 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


12929 M. Frédéric-Dunoni M 
ministi de la reconstruction et de l'urbanisme 


13990 M. Frederic-Dupont M 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


1 
lat 4 
Ter ( 
ae 1e 
{ it «es % 
S { LE 
1 
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13991, M. déan-Louis Tinaud dun ( M. le 
ministre de la reconstruct ion et de l'urbanisme proprict 


| | «ir | r rect r re dar 
le di e priorité prévu par l’article 43 en faveur d 
Jorsr'il + pas la totalité de 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3992 1950 M. Fréderic-Dupont doniarx M, 
ministre de la santé puiique et de la 


2993. 17 mars 1950. M. Henri Gallet M, ie 
ministre de la sante publique et Ge la population f 


13994, 4} M. André Mercier (Gise) <e à M, le 
de la sante et de la que l'article 6 d 


muinistériel « rier 1949 que Les iofirmi 
ja ire e peuvent donrer des sons aux malades que sous 
ii el lt Cor et infrmière 
diplôn d' 1 autor des dispositions de 
du 1» juillet 1945 et d 1946 et ne sont pas €1 
cout it häbulités di soins de assuré 
sociaux ll lui demande pour queil dans une communé 
où il n'y pas d’intirmier liplômé d'Etat, les infir- 
miers auxiliaires ne sont pas habilités à signer les feuilles de soins 
des assure iaux, quand ils ont, jusqu'alors, donné toute satis 
| 1 ul 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13995, — 1: znars 14m. M. Paul Antier demande à M, le ministre 
du travail et e la sécurité sociale: 1° si les personnes qui deman- 
dent le bénéfice de l'allocation temporaire aux veux doivent justi- 
fier que p— enfai s ne sont pas en mesure de Jeur servir uIx 
pension alimeutaire, ou &i cette dernière condition ne vise que les 
candidats à la carte dé onomiquement faible; 20 si les agricukteur 
peuven! bénéficier de l'allocation de salaire umique dans Îles es 
conditions que les autres travailleurs indépendants; 2° si un 
sonne âgée de quatre-vingts ans et infirrne, ayant besoin de l'a 
d'une tierce personne, ne doit pas étre cxonérée des cotisati ns 
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ASSEMBILEE NATIONALE 
e qu’elle emploie; 4 e , âgée dé s de 
] exple t OT { { e « 
n 
ns familiale 


12996. 17 mars 19 AChille Auban dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité ue: jo sil ( ; 


e à de la loi n° «0-117 du 5 où (J0 il 
rier 1950) majora e | x de l'al 1 À x vieux t t 

riés et dé pe de e dou! c'1 

nent: 20 s’il ne il pas que le relard é À \ pul 

[ éjiudiciable aux ass s et à la te des 
t dans l’oblis de pri ler deux jont 


13997. — 1: mars 1930 M. Henri Bourèt demande à M. Île 
ministre du travail et de la sicurité sociale s'il v à des ] 


pposent au versement des allocations milia'es X paré ces 
enfants fréquentant les hl'esements libres d'e eionem t a£ 
e. Dans l'affirmalive, quels sont ces n fs, et dans la 1 
1oj une caisse dépariementae tend refuse | \ M 


13998. — 1: mars 1950 Mme Isabelle Ciaeys demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s'il compte prendre ra] 


ment le dé re! déte les modalité 
de la loi du 2 août 19:19 qui étend le bénéfice de l'allocation 
( travaille S lariés, aux conjointes où aux euves de 
jvant divorcces parées, abandonnées par leur JO ou 
{ | est « il 


M. Jean Cristofol dema M. le minis- 


13999. 17 mars 1950 \ 
curite sociale à quelle rente peut pr 


tre du travail et de la se 


seuietti aux assurances sociales, qui, depuis 1959, irait tou 
r les plafonds des cotisations, et, en jyarticulier: 
demande la liquidation de la pension à 60 ans en 19%; 2° si celle 
] e est susceptible d'une ré valorisation à 65 ans: 3° le montant 
de la rente à laquelle il prétendra S'il attend 65 ans pour en deman- 
ier la liquidation en 1 Suprosant qu'il continue à verser sur le plafond 
ectuel (22.000 francs par m et que ce dernier ne subisce 
moditicalion d'ici 1955, ‘est-à-dire, lorsque l'intéressé alteindra 
ue 


14000. — 17 mars 190 M. Frédéric- -Dupont demande à M. le 
mini stre du travail et de la sécurité sociale i quelle caisse de retraite 


doivent s'adresser les anciennes as<istantes scolaires et infirmières 


14001. — 17 mars 1950. M. Paul PR ERE se référant à la 
réponse faite le 2# seplembre 1959 à sa question écrite n° 710 
demande à M, le ministre du travail et de la sécurité sociale 


quel sens ont pu être réglées les questions soulevées qui ont fait 
j'obje!, selon sa réponse, d'études conjointes par min des 
anciens combattants, des finances et du travail. 


M. le minis- 
ur indépen- 


140072. 13 mars 1950 M. Jean Vuillaume expose À 
tre du travail et de la sécurité sociale: a) qu'un travaill 
dant, exerçant la profession de peintre en bâtiment, a été tax 
d'une cotisation trimestrielle de 1.800 francs par la lac 
tons familiales dont il dépend, le revenu professionnel déclar 
de 200.000 francs; b) que la femme de ce reintre exerce elle 


caisse d’ 


Ja profession de coiffeuse, pour laquelle elle a pr aré un revenu 
professionnel de 30.000 fran:s: que la caisse lions fami 
liales prétend taxer ce cotisation "toctaita! e de 
1.050 francs par trimestre C4 le bénéfice di 
n, SOUS venus professionnels du 
ménage sont supérieurs air | base, Il demande si cette 
caisse est fondée à exig i rfaitaire intégrale, ce qui 
revien! à faire verser à leurs indépendants e 
Cousalon totale de 9 SH un revenu total! 
de 230.00 francs, alors endant exercant seul 
he verserait aue 1.800 f revenu total écai. 


TRAVUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14603. — 17 mars 1950 — M. Marcel Cherrier expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que le pont de 
Fourchambault, sur la Loire, détruit en 1910, n’est pas € 
reconstruit. Depuis ceite époque, une passerelle de bois reli lé 
départements + Cher et de Ja Nièvre, Or, cette passerelle, très 
ctroite et d'une très longue portée, constitue un danger pour les 
usage rs. Il lui demande s'il compte faire en sorte que la recons- 
tract ion du pont de Fourchambault soit entreprise dans Jes moindres 
aCiais, 


14004. — 17 mars 1950 — M. Adrien Mouton demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : 1° quel 
est Je nombre de plaques de bicyciettes délivré dans Je pa mi 
ment des Bouches-du-Rhône: 20 quel est le nombre total de plaque 
fiscales de bicyclettes délivré en France. 


SEANCE PI 17 MARS 1950 


REPONSES DES MINISTRES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13476. M. Henri Lacaze M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre « 
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13284, Mme Cèrmaine Poinso-Chapuis { { M. le 
cer { } 
fair L 
échell 
di rvi { f 
Re nse I 
pr ta à fait « la 4 
tin t en | 
| } À } 1X 
maril t } lo? | d 
fical (IE onf du 
ptembr 1918 mar 
« ectem m tre de la fi est 
dans ces conditions de ra! vement le héi 
l'échelle 4 aux gardiei maritimi détent! e cerlificat 
doute pourrait-on prendre, ir l’a ’ lis tions 1 
mais la mesure ne s'iml * pas car. d'une part. le cor d: 
marilimes doit d iraitre par extinction et d e part il est € 
de passer l'ad tratis du g rde des le tr ta 
gardiens maritimes: trente-neuf) actuellement da p' 


EDUCATION NATIONALE 


13606. — M, René Kuehn demande à M. le ministre de l'éducation 


nationale quelles sont les qualités requises (qualité, âge, anciénneté 
de services, elc.) pour postuler à l'emploi d'administrateur général 


du mobilier national et des manufactures nationales de tapisserie. 
{Ouestion du 21 février 1950.) 
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ASSEMBLHE NATIONALE — SEANCE DU 17 MARS 1950 
li du 44 février 1951 (publié au Journal | 
du \ 191) port orsarisali m de (ration 12086. M. Jean Willard inde à M. fe ministre des finances et 
LL cs pur des affaires économiques: 1° quel est le nombre actuel de 
géné enve Lionnaires rémunérés au titre du budget civil de l'Elat, par m 
LE SI bi 2° à quei monlant annuel se chiffre je tola 
& pri s di Sala! à quel montant an 
là Gireclion des beaux-arts, directeurs Charges sociales aflérentes à ces salaires: 40 quel est le : 
su! à 1 cirailés et des pensionnés divers (retraités, d’une par \ 
| | a ices orphelins, pensions d'invalidité, accidents, maladies, d’autr 
calles du déert lu 17 rours quel est fe montant annuel de ces pensions et relrailes 
à ie du n a e chiffrent les dépenses de matériel, en disting 
Choix de préférenri , non a dépenses rentables (exemp d 
de téléphones, ælc.); 4j les dépenses ordi 
hauflage, éclairage, entretien des locaux, frais de 
de vm age, etc bloc). (Ouestion du 10 novembre 1049 
12759 W. Pierre de Chevigné le à M. le ministre de 1° Le nombre des fonctionnaire « 
l'éducation nationale ü rise les membres Elat, rém r le budget 
1 4, po un ] aes doc budgétlairs 111074 par 
{o ce à alorisation cordée 
Haut 
Etät-maor du président du conseil... 
10088. M. Pierre Chevañlier sisnale à M. le ministre des finances 
et dis affaires économiques la situation des propriétaires de valeurs 1 
oquées dont HS ne peuvent disposer librement ni obtenir, Groupernent des contrôtes radioélectriques. 
demande, la conversion en francs; el demande industrierot commente... ose 
d ur le calcul de l'impôt cédulaire Intérieur 
Sur rt ment, le mo approprialile Question Justice 
‘ molulires élrangères mon abunnées déposées À Service de presse 
étranger, son au crédit du comble ouvert-dans ses écritures. | Reconstruction et urbanisme... 4 
thouve prie riplion, qi ynstilue le fai générateur Santé publique et population 
qu loi do déclarer ces ls, au Fraveur . 
1 e, el (aujourd'hui taxe prepor- Section 
d e la: le ir à la dale de JO Section marine 
pn. dune en Frante | Constructions aéronautiques... 
1 
x 20 Le monta les dils ouverts l'exercice 1949, corrces 
11623. M. Maurice Finei M. le ministre des fnances dants aux traitements émoluments 0 aires des per 
et des aflaires économiques que, da un n de - | LS ires des personnels ji 
| bä notarom { à ïoulogne, Île 
prévu rlicle 359 du code général des impôts direel francs au litre du budgct général. 
in le l’exiger, durant lous les jours 82.129.039 .000 francs au titre des budgels annexes. 
ous ra et à h rlure des bureaux de la - 
ju \ ositi puu nsigner leurs récla- soit 341.115.572.000 frames. 
d 1 aux L'ens mble des charg: s Sociales afférentes à ces salaires, à 
l'exception de la cotisalion de l'Etat à la sécurité soejale, qui 
le permanenc« ir dx conmtrihutions direx trouve comprise dans le chiffre ci-dessu élevait, pour l’année 
dem e à pour *ilet de restreindre à dan CI-ACSSUS, EVAiL, pour ain 
aldement, sinon de 1 fail, aux personnes ayant 
les obligalions professionnelles, la faculté de produire leurs récla- 17.295.866.000 francs pour le budget général, : 
amalious, est conforme aux disposilions de la loi, el. dans la négalive, 1.289.476.000 francs pour les bulgel annexes, : 
allire son attention sur l'intérêt qui s'attacherait à rappeler aux 
inaires Jes apJigalions qui on! lé mises à leur charge et dont le soit 21.585. 249.000 francs. à 
respect parait particulièrement s'imposer dans les communes de la 
populalion parisienne comprenant une nombreuse population labo- &e Le nombre des retraités et pensionnés s'établit de la manière 
rieus Question du 13 octobre 1949.) suivante : 
Rép Le pi de la Seine a été invité à rappeler aux Pensions civiles : 
mia des c ines de la banlieue parisienne que le registre For 216.270 
imposés à tort ou surlaxés dans les rôles des contributions directes, Alloations annuelles aux veuves sans 
( enu à la disposilion des intéressés durant tous les jours 


| 
| 


EMBLFE NATIONALE — 


pensions milittires: 


Allocations annuelles aux veuves sans pension.,.,..... 4.18 


tre 
traine 


so Le payement des pensions et retraites censidérés à en 


budget de 1935, des crédits survants (en millions de 


l'ouvériure, au 


civils... 


A allions aux veuves »17 
Penciontes 1.484 


Sul au 


hépenses de matériel du budget civi de l'Etat € 19:9 
a) Dépenses de reconstruntion et d'équipement. 
Budget 154.950 .430.000 F. 


Budgels unnexes...... 21.06 .800.00 


b\ Pépenses ordinaires: 


Budget 


112.259.000 F 


anrexes..... . 436, 198,060 
. 107.598.151.000 F. 
convient de note que les uducpenses ue reconstruction el 


d'équipement comprennent, outre Île de: iravaux exéculés par 
l'Etat, pardicipalion financière de ce dernier à certains travaux 
exécutés par les collechvités locales. Ces dépenses, dont l'objet 
est précise dans la loi n° 47-380 du 30 mars 1947 (art. 147, 8 À, B, 
espondent aux dépenses rentables visées par l'honorable parte- 
mentare; qu'aux chiffres ci-dessus indiqués pour la reconstruction 
uter un crédit de 4.831 millions de 


et l'équipement, vient francs, 
anplicable aux dépenses du fonds d'investissement pour le dévelop 
pement éconémique et social des territoires d'outre-mer, qui font 


bjet d’un projet de loi en inslanée devant Ie 


République. 


12125. — M. Maurice Rabier exho-e à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les retraités civils el militaires de 
métropole résidant en Algérite sont les seuls contribuables français 
ient pavé l'impôt cédulaire sur leur pension pendant la période 
septembre au 31 décembre 1948, el lui demande les roesures 
a prises ou qu'il compte prendre pour remrbeurser à 
retraités ledit impôt que les relrailés de la métronoke n'ont pas 
supporté et qui a été remboursé aux fonclionnaires métropolhitains 
A et aux militäires à solde mensuelle en service en Algérie, 
ution du décret du 4 janvier (Journal offtctel du jai 
Queslion du 135 novembre 1944.) 


U u 


Er exe 
er 104 
11 


Réponse, — Les relrailés des cœires civils el m 


lains relirés en Algérie sont assujettis, en imalière fiscale, aux dis 


poshtions en vigueur en Algérie, L'Algérie n'a supprimé la perception 
de l'impôt cédulaire à Ja charge des salariés qu'à compter du 

janvier 4949, mais elle & accordé à ces derniers, pour la 
du septembre au décembre 1MS, une indemnité } 


cormpenhsatrice dudit input, Si les resserlissants de la caisse gén 


rale des retraites de l'A! ont, de leur eûôté, hénéficié d’un 
avantage analggue, il pourri ‘re envisagé de l'accorder 7 priori 
aux ressortissants du régime général des retraites de FI rés 
en Algério, à Ja siluallun desquels paraît se référer l'honorabic 


parlememaire. 


12309. — M. Pierre Chévallier raly:elle à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques la lenteur avec laquelle s'effectue Ja 

péréquation des retraites et Jui signale le cas d'un fonctionnaire, 

ancien directeur des contributions directes, décédé à l’âge d atr 
igt-cinq ans, après deux ans d'attente, sans connaître le €] 

de la nouvelle pension à laquelle plus de quarante ans de bo et 


Jo vaux services elirers l'Etat Jui aoïri droit. Il Jui demarid 
1° combien de temps il faudra à sa veuve pour toucher sa den 


pension péréquée et si elle pourra obtenir le rappel qu'aurait touc] 


son Mari s’il avait vécu cette somme sera dispensée de figurer 
dans l'actif successoral soumis aux droits de successia étant donne 
qu'elle aurait dû servir à l'entretien des deux époux pet \ V 
du chef de farmille. (Question du 29 novembre 1249 , 

Réponse. — %o La revision des pensions des anciens di eut 
départementaux des régies financières est subordonnée à la solu 
lon d’une question de prinei qui fait actuellement l'objet d’un 
examen de la part des services du département des finances, Les 
hénbers d’un fonctionnaire relraité décédé avant que sa pension 
Ni al été revisée ont droit au rappel qui aurait été versé à cel agent 


2° 11 à Clé décidé, par mesure de tempérament, que, dans le cas 
où le bénéficiaire d’une pension de retraite déoède. avant 

encaissé les rappels d'arrér s à lui dus par l'Etat en exécution 
de l'article 64 de la loi n° 48-1450 du 2% septembre les rappels 
dont il s’agit, bien qu'xmposables en principe, ne seraient pas 
aux droits de rmutation par décès larequ'ils 
Par les hériliers Qu pensionné en ligne directe descendante au 


d'avoir 


SEANCE PU 17 MARS 19350 
pre O1] iu par son 
re luunel n'existe pas de jugement de sépara 
en fon de chose juger. Cetl po 
tppels d'arrérages résultant la pérér { 
ue la loi du 20 seplembre 1948. ‘exclusion, nota ‘ 
es re €! ours au r dau « 


le ministre des finances 
(1 


M. Louis Marin demande à M. 


clorm Mscule, Sucivleé, qui son exe] au et 
ati lent de recevoir sa feimii à 
\err.ce parer 1 avant æ 
19 mpots de 1449 \ le 15 Le 
de Fil soit. sensihiement. deux années dem 
dans { int Onesfion du 11 dece 
Réponse termes de l'arrêté du 8 février 1900 
el 9 fevrier page 1391), les sociétés doivent sa 
1e i 1950 Ha déclaration dt resuMals di exerce « 
140, que que <oil la dale à laquelle cet cexercie 


décret ne 4941375 du 4 Journa 


10066-7) a, d'autre part, prévu que 


octobre 1144 


ou oct 


datic 1 solde de l'impôt s les socivliés 
qu u 50 ut pu recevoir 
décembre dernier un avertissement retatift à « 
frappant les bénéfices de son exerrire clos le 21 ma 1941 
caille réserve est léCIS Qui su 
l'exe e Clos € 119 devra quelle que soit la date à Frqrrel 
exerce arrétt être acquitté le 10 au nine ta 
déduetion des acomptes vi les 20 novembre 1449 fé 
la base des sflres de l'exercire clos 1078 tr 
unpôts frappant les bénéfices des exercicé 1990 el 1951 
\ tes, 1° À e d lit 
retil | exer 13 la société devra 
199 Le de l'impôt devra étre il ju 
de eftot 1x «te N 
1919 k { di [el 
quinze jours du délai (trois mois à compter de la 
“xercice) fixé pour remise de la déchration, % 
devra verser au titre de afférent 
11 les 20 août et 20 novemb 14% 
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et des 


12779 


| M. Jacques Gresa 
affaires économiques, 


M. Maurice Rabier 


M. ministre des 


finances 


M. le ministre des finances 


et des affaires économiques 
re 

| pel 
| | 1944 de 
la { | 
\ | 
| 
19: 1 t e- 
1939 

191 Da di cm Mis à 
par le f ire au 
sera ] la base du résultant \ deuxième 
tra ta ! (| 
4%: [ de 

12829. M. Frédéric-Dupont \ M, le ministre des fnances 
et des affaires économiques 1 | » j 1919, rarmenant à 
{ 1%4% 1! | lés imation au taux fixe de 
int 1} 1 100 par 71 s de re! 
pi] | à loi d rier 1938 t les 
La que le fait géné- 
ra 2 194$, (Question du 

ve 


12952 


12997. 
des 


4 
es £ 


M. Joseph Denais 
affaires économiques 


M. Paul Antier 4 
affaires économiques: ! 
| 
| 20 À 
d 
à 
de 
4 al e 21 de la loj d 


M. le ministre des finances 


t | 


M. le ministre des fina 


es con- 


les 


nces et 


] 1 ra- 
t 
1 
e ! i { 
s dans les 
s non 
ri 
au 
Sr ceux 
il fix rar 
ina d'un « sul eur et 
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quels que 


soient 


13012. 


affaires économiques «11 il 


13120. 


et des affaires économiques vertu di instruclio] 
histralion frâancaise faisant fi de la circulaire janvic 

e d {ravaux pui des sports et du tour 

Inaxiti Que Lio du 19 x er 1950 

Ré] \ux termes de l'article 22 de la 15-21 6 
tempo lu domaine pul ] loivent: {4° correspondri 
va ve de !I iplacemeir iu dro concédé: 2 
compile fices dont la peut ëlre la 
rogles t applicables aux redeva dues pour linslalalio 
distributet 1ilomatiques d'essence r ledit domaine, A cet éga 
les élément des redevances 
pe ( en raison de l'installati 
d'anpa voie ] bliqu: | 
correspond locative de l'emplacement 
con lt par une circulaire interr 
nistérie le timbre du ministère d 
(ravsux risme. Conformément à 
réclemi nt à chaque borne d 
butr:ve et Maxima 
apr a es ponts ét chaussées, savoir par 
directe dépa des domaines lorsque l'appareil est situé sur 
une route nalionale et forme emprise dans le sol de celte route; par 
les départements, lorsqu'il s’agit d'une route départementale; par 1 
munici} és pour les appareils installés sur la voirie urbaine « 
el ceux qui ne forment pas emprise Jes aut 
routes ruction ne prescrit d'appliquer systémaliquemeé 
les maxima. Mais, comme, en fait, en ce qui concerne du moins le 
routes nalionales dont seules le service des domaines à à s'occupe 
les ap} ‘ent presque loujours d'excellents emplaceme 

ce q IX Sté ser le débit maximum - | 
est ] 1 dans cha e des es définies dans la circula 
s red es nt très géné ement fi 
d | t née 1950, à la ] eption d 

2 desuné à tenir « 

Col pe pro er, en attendant la 1 de 
d oyees UX } Npistes Cette d ] lil ] est de 
nat el on, dans une large m X intéressés 
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finances et des affaires economiques les pri ns < s, comnt 
ten 1 re} à question 12182 Jou Lt el du 
d D. 7021, $ SP [ut té dans 

r t 1a ] 1 1 

Le 11 1u Le 1 1 1 1 11 1 

si a « 1 à dat d 

u 1 11 1 > 1 Ut 1 

personn s », 4° en vertu de 

simpielt percepleur 

aff | à août 1939 

Jue 4 agents n'ont été instalk 

convena per les que linst 

26 août 1939; 2° en vertu de q1 | | dans Ja 
yo classe des agents nommés perce e lasse (nominations 
parues au Journal officiel du 16 juillet 4939) remonte-t-elle à la dat 

de leur nomination à l'emploi de percepteur stagiaire, le cas échéant, 
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M. Guy Petit r M. 


M. Joseph Denais cermande 


M. Pierre-Olivier Lapie dem 


le ministre des finances et des 
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13158. M. Olivier de Sesmaisons ‘ M. le ministre des 13954 M 
finances et des effaires économiques: i es 4 


- et des affaires 
1 
Alt} 
{ 
é 
13267 M 
F «di et des affaires 


[à 
13159, M. Olivier de Sesmatsorts M. le ministre des 
financss et des affaires économiques | 
P 
= IC JI 10 
iecti dau tra 
nat it { tan | 
| 
om} er! e | | 
UE pu 14 1 i : 
ssible « nodifié r 10 
e visait q les Li 
litain 1 M À ] 
loupe, la M * que 
Réponse. — Sur les deux nts conti és. les à 
iles de mon département nf 41 comier 
11800811) 18 « rer 4 d } #1 } 
onnaires promus dans les départements 
ne supporter 
e leurs frais « cement 
ent DETCE ir l'i 1 
live du transfert de 


et des affaires 


Emmanuel 


eéecenomiques 


économiques 


Juies-dul'en 
economique 


Emmanuel 


Templ 


finances et des affaires économiques: 


des 


nnances 


st 


Le 


Andre Muite: M. le munusire des 
tefois 
| 
M. le minimire dea 
» 


HER 13341. M. jules Ramarony M. le ministre des fina 
et des affaires économiques, 


} { 
| 
] 
re 
\ ppt | Sag { 
{ t 1 | LA it I d 
Î I { pl'embre 
iC cpu Dre noverni le taux de lei 
p. pour octobre el éventuellement 2 p, 100 pour novembr 
laxes aues | il dernier moi payees enir 
pour le réglement et le 31 décembre inclus, 20 R 
13312 M. Ravmond Trihoulet ] M. le ministre des Une requi Cire adresse cet 
finances et des affaires économiques: dire départemental des co nutrecte 
4 code « let £ rement 
ir d mental d enregistrement 
« du 13368. Mme Denise Bastide expose À M. le ministre des finances 
LU ( à declarer et des affaires économiques qu un ouvrier, possédant dans un d 
le loyer exactement tement lirnitrophe à celui de sa résidence, un petit vignoble 
191 Cconomiquement faible, laut exploile, non à des fins commerciales, mais pour sa 
d 1048 | té et le 7 cal fainiliale, doit paver un droit de circulation de 2 fr. 70 par lire 
} e 1 er du 1 let lorsqu'il amène sa production à son lien de résidence. Ell 
1949 à u L : ce demande : 1° si ce droit est bien exigible: 20 s'il n'envisage p 
| I V4 habitat doit étre Réponse. — 1° Le droit de circulation est exigible si la 7 
( ( tes. de l'intéressé se trouve située à l'extérieur d'une zone comprenant 
le canton de récolte et les cantons limitrophes de ce dernier (rode 
di contributions directes, art, 176); 20 Réponse négative. 
{ 
que h jt 13370. M. Joseph Denais deinande M. le ministre des finances 
et des affaires éConomiques si un assujetti à la taxe sur le chiff 
d d'affaire, s'apercevant en cours d'année d'une erreur ou d'une 
de omission et la rectifiant avant intervention de l'administration 
es noumero prececu exempt de toute pénalité, (Question du 3 février 1950 \ 
ne ] | | nt ou été pavés par le lo ire Réponse Réponse négative, Cependant, l'adraiui:{ration re 
= À lu date de la déclaratior so l'ar : de la 1 ne 4S-13%60 du manque pas- de tenir “compile pour Ja fixation de la pénalité 
1948 n à le fixer irans nnell ventuelle, du caractère spontané de la régularisa 
ann es 11 et 12 de l'ordon- 
Jo 4 prélèvement nt il s'agit ie 
mpler du 13374, M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant des 
sormines provenant, d'une part, du droit de bail instilué Sur les locu- 
: tions d'immeubles loués par conventions verbales; d'autre part, du 
prélèvement sur les loyers 1#couvré par l'administration de l'enre- 
13335 M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre des finances gi tremé ni au profit du jonds nation il d'amélicralion de J'habita ; 
et des affaires économiques: 1° si les diflicuiés renronirées dans +. comment a été réparti cet argent. (Question du février 1950.) 
Ë di edevat r les propriclai de postes récep- Réponse — 19 Depuis 1916, première année à partir de laquelle les 
de radioditi 1 idininistratior mpétente propriétaires d'immeubles loués ont reversé au service de l'enregis- 
à ites Uüitieraient pas une (rans- trement une fraction des majoralions de loyers prévues par. l'ordon- 
form | | d'assietlte de perception, s'il nance du 28 juin 1945, les recouvrements effectués au titre du droit 
n'en elle par une majoration de bail sur les locations verbales d'immeubles et au litre du préle- 
jud pe Ja transaction vement sur les loyers, se sont élevés à: 
ou { ( du 
DROIT DE BAIL PRÉLEVEMENT 4 
Ré aes de la POUR L'ANNÉE sur les locations verbales! sur les loyers au profit 
4 lo qu ot | suge des | le l'habit 
postes re dl F. S, F. est affect ix dépenses de la radiodiffu- | rabilat. 
Sion française et le 1 uvrement de c« ede\ es est assuré par 
un service { de elle adm exclusion de toute francs 
intervent les si es de l'adm des finance Malgré les 
avantages mble | er la inesure proposée, Il ne 
semble pa ble, en raison du élevé qui devrait appli- 32.329.194 99.001.658 
ué de ] { redevance ani e «do! par une taxe 
ique, p dilior ir le chiffre d'affaires, lors de 101.577.436 320.281.4103 
la vente des posti epleurs aux eur | pour une | 
: durée movenne an dé le n e ces diverses 1918 PPT 147.127.830 119.97%4.563 
taxes serait di de 90 à 100 p. 1 prix es appareils ; 
la vente en deriendraif à nposilion très 209.681 . 184 500.369. 170 
élevé provoquer { | st «lt entes cian- 
destines qui comprom ent men! it en faussant le 
ON CU Ç } livatinn da nvi- 
- général ae (at, Quant au montant luées su 
| ceriain à tion perçus au profit de l'Etat, au c« de Fra 
l'indu radio hargé de la gestion du fonds nation l'ainélioration de habitat, 
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13405. — M. Louis Beugniez 
et des affaires économiques 
fondés à per 
valeur des actions 
marché par une socit 
valeur vénale de l'immeuble 
février 190.) 


Réponse. — Réponse 


13419. — M. 


finances et des affaires économiques «ans quel célai seront mis & 
la disposition des organismes payeurs les crédits nécessaires au 
mandatement des sommes dues, au titre d’indemnit le licel 
ment, aux agents licenciés sous l’occupation parce que 1 | 
non Français, des agents réintégrés en 1946 n'ayant S 
réglés de cette dette de l'administration à leur er 
du 1 février 19%0.) 

Réponse. — Les fonctionnaires et ag S times des loi 
tion de Vichy ont pu obtenir, dans les conditions fixées par l'ordon 
nance du 29 novembre 1944, le rétablissement de leur rrière admi- 


nistrative et le 


de permettre le payement des indemnités réparatrices dues à 
titre, des chapitres spéciaux ont été ouverts au budget des différents 
ministères sous le titre « Rappels de rémunération aux foncti 
naires réintésr Il semble, dans ces conditions, que e soil I 
d'autres raisons que l'absence de crédits que les agents vi pa 
\honorable parlementaire n'ont pu bénéficier de tell init 


13450. 


romulguée le 31 juillet 
loi du janvier 1949, il 


aux successions ouvertes de, 


du décret portant réforme fiscale; 


les droits d’une succession 
une fortune 
pour les Dies meublants, 
en premier 
d'acte, par 
défaut des 


l'estimation 
éléments 
semble iutres voleu 

contraires: 20 s’il ne scrait 
tendre, dans le cas où il : 
forfaitairement à 3 p. 100 des 
ou si, au contraire, ie forfai 
ou Wd'inventaires pour la 
meublants et quelle que soit 


des 


Bo ce qu'il faudrait entendre comme preuves contraires dans ce 
cas, (Question du 8 février 1950. 


Rép 
dans 
dans les 
écès: 20 à 


jes inventaires, s'il en est 


mse, — Pour les me 
l’ordre de préfér 
ventes pubiiques 
défaut de vente 


l'article 943 du code de procédure civile et dans les cinq années du 
décès; 39 à défaut des bases qui précèdent, la déclaration détaillée 
et eslimative des parties; mais la valeur imposable ne peut être 


inférieure à 5 p. 100 de 
immobilières de la su: 
l'administration ait à 
dans la succession. 
à l'égard de 
si cette preuve contraire est 
d'après les circonstances 
ci-dessus sont applicables aux 
vier 1919 et, par conséquent, 
Table parlementaire. 


justifie 


13555. M. Paui Gosset 


des affaires écnomiques si 


un demi-droit en s 


laration, à 


à réclame 
de sa dé 


Ci 


en titres et un 


Toute [ is, 
Padministration ie des 


1 en décembre 
ié par ladmini 


Si 


‘evoir les droits 


l'abbé Pierre Grouès M. 


dédommagement péci 


— M. Joseph Defos du Rau rappelle à M. 
finances et des affaires éConomiques qu'à propos du vote d'une loi 
1919 f 


n'a nr 
et déclarée interprétative, modifiant 
a déclaré qu'on ne pourrait opposer, 
uis le 1er janvier 1949, le texte 


] 


lieu, par le prix fixé dans 
contenue aux 
dents 
Inobilières 


ouverte le 25 juillet 1949 et comportant 
très petit mobilier meublant: 40 si, 
la valeur ne soit pas être déterminée, 
les actes de vente, ou, à défaut 
inventaires, et seulement à 

par un forfait de 5 p. 100 de l'en 

de la succession, sauf preuves 


pas injuste et contraire à la loi de pré 
aurait eu 


a 
t 


seule 


ubles ine 
ence, les 


inte 


venues dans les deux années du 
l 1blique, l'estimation contenue dans 
dent dans les formes prescrites ir 


l’ense 
‘Cession, 


particulières de 


inde à M. le ministre des finances et 
idministration est actucilement fondée 
à titre de té, pour d tardif 
ibuable qui a déposé sa déclaration 


de patrimoine avec retar 
Sition ayant élé liquidé et notif 
acquitlé par le contribuable, 


Inalion n’a été 
sition ne faisait 
qu’ 


mention 
ucune 
Signée par le cont 
du 6 juillet 1949, dont la nm 
pa: 

49° 


element obstacle à 


— Dès 
été reconnue avant 
l'administration 
payement 


lors 
ri est 


au contribu: ab Le 


U 3 


adressée qu’en décembre 1949: b) 
d'aucu 
soumission, 


ribuable; e 


rculaire n° 1225 rédigée 


l'entrée er 


la modestie 


nble des 


Ja preuve contraire est 


Vie 
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\ M. le ministre des finances 


les services de l'enregistrement 
de irlage à UU 100 SUT la 
s de n d'ha! it 
itatior à bon marcel 
r de n aîttri (Q A 


le ministre des 


inijaire du préjudice subi. Afin 


le ministre des 


il lui demande, s'agissant de fixel 


inventaire, imposer le mobilier 


utres éléments la forlune du de cujus 
s'impose, même en pr d'actes 
raison qu'il s'agirait de me 


tie évidente de ces meubles 


sence 


ublants, les bases d'évaluation 
suivantes : {o le prix exprimé 


mobilières et 
sans 
meubles meublants 


tar 


autres valeurs 
ce forfait étant 

l'existence de 

parties, La question de savoi 
rapportée ne peut être résolue que 
chaque affaire. 
iccessions ouvertes depuis le {er jan- 


considérée par l'hono 


Les règles 


1948, le montant de l'impo- 


stration et régulièrement 


et étant précisé: a) que la récla- 
Î que l'avis d'i 

ne somme au titre de cette péna 

reconnaissance ou pétition n'a été 

ajoule qu'i semble bien que la loi 
ée a été précisée le 22 juillet 1919 
par l’administration elle-même, fasse 


réclamation, (Question du 17 ft 


l’exigibilité de la 
ieur de la loi 
iée, actuellement à en 
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13618. M. Joseph Delachenal | M. le ministre d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative <i un 


E de sub vi peut être accordé 
t 
15 
{ 1 


Mile Marie Madeleine Dienesch || M. le ministre 
réforme 


13619. 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 


ét 04: ont élé et 

di 
avec lesq | de trait: t, 
ont { \ de préôfi | 
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d al héc 1 di né les € 
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réda « ] { Ç q r di 

candidat de ire d'adminis- 
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brevet eur, | 
Ouest er À } 


prévu r{ 1 de la 1 19 « t eff lié en 
for { al { ail { d 
{ rps 1 { Le t rail ont 
{ tant ( 1X init à- 
teurs civils. En outre, nt 1 é 1 niveau du brevet ou du 
baccalauréat. S'il se trouve qu fait mbre d'entre 
eux soient titulaires d'un diplôme de licence, le niveau du concours 
n’en demeure pas moh nférieur à celui de l'enseisnement supé- 
rieur. Dai ces condil réta \inistralion 
peuvent donc ét cla dai la catégori A à laquelle appar- 
tenant aux iltegories hiérarchiquement supéit 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


13223. — M. Guy Petit deminde À M. le ministre de la France 
d'outre-mer [ficiers chargés du matériel de toutes l nitég 


mililaires ilionnées en Fra ou l'empire peuvent iibre- 
ment, et la limite des crédits qui leur t affectés, acheter 
| 
de CSpad] em de | clé poul les besoins 
de leurs un Ouestion du 2 nvier 1930 
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d'outre-mer qu'une Coopérative autochtone créée en 

Oubangui, sous le nom de en au apital dé 
ni 

1.000 francs, vit de bénéi bvention officielle de 29 mil- 

lions de fra bvention de 2.500.000 francs 
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de 1 iralion 41 à organiser Gans les 
! in es « } 1 nel 4 
| | | 
t il l'arrêté du 21 embre 1949, Dès qu'il a € 
exploitations \ lions oficieuses d iré . 
{ s en aui tot ver egit es mou O8 
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1:624, M. Livry-Level M. le ministre de l'intérieur | 
| 
| 
( 
1 
Le | 
t | 
| 
| 
{ t ( \ 
| 
| 
13027 M. Barthélemy à M. le ministre des postes, 
telegranhes et téléphones: ! 
\ 
{ t 
JUSTICE 
i 13673. M. André Dufour M. le ministre de la justice e d 
es ées de la 
] l'ul du di] l d 
bi | 
‘ 
es ( oric ii | 
de ct l ons, {Q lion du 23 fe ( ( 12969 M. Henri Caillavet M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme 
Réponse. - 1° La m l'} neul t d e d dan à 
{ S } rs el secrél lièretnent m La ( 
s, exercant leurs f s dut t ans moins, Il f 
] obter Ja | à ‘ ) 
t { acer! { H (| 
conseils de } l'hormine un nombre éga jailles d'he 
part, de diplômes honneur, d'ault 
] il ei au: O11-€4 I prud ( 
et enplovés: 50 « la pnression en 193% du d t alt 10 ( du 
pour L'achat de médailles d'h r, l'El ne délivre plus la 
médaille. Il appar IX Conseillers ou au élaires de 
à iministration des monnaies et médailles, er ce de se pro ( mal | 
er à leurs fra i a ET «| 
t d'une disposition golaire rite { 
| - 3 deux ndilio ( di ‘ 
1901 : et d istre di 
s postes et télégraphes, sous l'autorite V'is 
étaient alors pla pou 4 
cats professionnels et médailles di 
nditior remplir nm l'obtention 
s par Circulaire du ministi du com | 
en vertu l'article 5, de Ja loi du esciues 
prud'h s au ministère de la du \hr r'é | ne 
nué à appliquer les règles suivi il 
l'attribution des médailles d de Gruil. LE 
ilaire du 3 mai 1927, de créc n jurisprude an , 
prud'hommes appartenant des juridictions de faible ort e et durs 
aux ls la inédaille d r ne ] uit étre y La istri 1 de £ à { à + 
bution des médailles d'h eur et les « mes eur à pé CELL 1 
après la suppression d crédit « t à e fl 1 budget, et qui 
était la seule di: | égislat ir | iclle {le distribution 
était fondée. Les ons d'’attribut des médailles et des 
diplômes d'honneur sont ac lement precisces « | 


13780. — M. Fernand Bouxom dumande à M, le ministre de 


la jus- 


ice quelles sont les conditions d'apl jue requises pour la 
nominalion à un poste dans mag et si une jeune feirnine 
peut y étre admise. alors qu'elle ne « cenle, 
Par un pneumothorax, (Question du 2 ma 1950 

Réponse, — L'admission dans les ci s de la mac ire est 
Fubordonnée à la proau tion d | it médical, délivre 11 
médecin désigné par l'administration, reconnaissant le candidat 
« indemne de toute on tuberculencse Celte règle est pré 
Par l'article 51 de la loi de finances du 20 mars 1929 arlicle 18 
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ns en pro é opér ja ennemi de la reconstruction et de l'wbanisme, il est, en æffet, exiza 
t d dom- des déclaralions 4e erliliant l’exac Hde de « 
les fast de gun * ba Ca visé s, le pree Le 46 inisiri ajutii } 
nieresse 4 1 o mir | s di pill ne pt 
ire dur s en ha 2 s p vent cerUiier sunplement e fait 
à Lite lag non 1e « il ui é enleve t deinan 
lion du 16 jet 
R \ s ä | 31 de | au 2 © 
Robert Nisse M. le manistre de la recons- la pre de l’importai di omimages résultant dc 
su 4 pli grares, fi EL 
\t IX & \ | € 4j 
d 
j 
- iues, de ( \ l'impossibilité ma 
1946 ; 
14; \ 5 nn 
À la 
{ 
| SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Tv il 13281. — M. Henry Bergasse cinande à M. le ministre de La santé 
publique et de la popuiation si la femme d'un olivier munislériel 
| d stage dans Ctude de Son Jnari, à ral 
son de 4.%75 par moi \ droit à rece vo ns fa 
liales à titre d: salar: et, ns la négative, quel est le sa 3 
ls minimum que doit tou:her stagiaire ir | nr bénéficier 
de locations iuniliales à Quest lu eT 
f 
Réponse — Aux 16 1 l e 1 ret u ‘10 inire 
de d 19% Jo: il officiel du 15 déce re) pm t règlement généra 
es ubliq iC loi Qu 22 août 
tati nilia!es tou nne qui vonsacl \ cetle activité 1g 
term moyen qu'eHe raquieri ei en lire des mmovens normaux d'exi: 
lence La circulaire intermiuistéritile n° DS, 2 lu ivril 1941 
| 
Jou 0] el du AVI ut en jaissant aux caisses ct or2a- 
L 
{ | 1 «1 n au « il a sal e int 
Jean-Raymond Guyon M. le ministre ce L 
l'urbanisme lon l'etud mari, iunérée à rals0 di 1019 1Fa $ 
Hi » semble don pas ouvri Ht aux pres s fami- 
it 
| 13387. M. Raymond Badigu expose à M. te ministre de la santé 
publique et de la population qu'une conmmnune de son déparltemen 
i \ Î ris CO! r1 
X | Lu nnement 
15 [802 m de la 
| ] Er, | on 
Répon — L 1 ra r, aux 
| Etat et ement dans 
r d | rès 
| n de 
| S | le « nent ne 
d - jue 
{ de 
« 
ie Îles 
1 
\ { { SI 
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+ 1352 M hil pre Cimi 1 M. ie ministre de la retons- 
aisi, à toutes fins ulles, de la q n posée par M. Raymond 
cs badiou. 
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13432. — M. Eugène Delahoutre demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la popuiation - mn nit \ u 
d'un 1 la faculleé, en idil | Ré 
R onst — |i i S st il I a 
1 CI ut t { 
d'sp0s ns ri 
4 1943 { 
] 2 
ja 
nil e des 13100 David M. lo mu 
et de la securrte re 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | 
2144. — M. Auguste Toucharû M. le ministre du travail | 
et de sécurité sociale: ! cl 
tanis Ps eil 1 
con e par les lois des 4 août 1925 et 50 é 2 
Gestion administrative 
e 
| 
| | 
| | 
RÉGIONS CAISSES | jee TRI STHI TI * THIMI ( 
| 
| | 
| 
| 
Paris. | 
| | 
Seine et Sein A 712.572 747.58 | 9 Ni.0 
Eure-et-Loir ... 9,703 | 10. 1:38 | 619 | 
Dise. 15.448 | 15 15.822 | 6.109 | 1.024 | 
Seine-et-Marne 10.178 14.028 13.10 ve | | 
Beine-el-Marne 16.081 | 18. 76 { | | 
Seine tes | 2.029 1.K61 { | | 
| | 
Totaux de la 775.371 | 816.452 | 2.60 | 242.68) | 
| 
| | 
Lille. | | | 
| | 
Aisne (Saint-Quentin) | 11.118 10.4 11.4 | | | 
Nord (Armentièpes} | 7.734 1.54 | | | 
Nord 8.274 | 031 | 
Nord | 24.005 ( | 1 
\ A | 14.443 { { | 4 | { 
Nord | À | | 
Nord (Tourcoing | 7 | | 
Nord (Valenciennes) 2 10) | | | | 
P le-Calais (A 9,60 | #41 | 
P s (Boulogne-sur-Mer) , | 
P Calais (Ca 11.58 | | 
Pas-de-Calais) (14 | 13.89 16.571 
| 
| 
Ma rst ile | | 
| | | 
| | | 
| | | 90 { | 1 | 
Bouches-du-Rhôme | | | | 1 | L | 
| 
8 163.468 61 0.284 
Totaux de: 14 152 | 1) 
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et de la securite sociale Qui 
depuis de longues : 
mineurs d’Alsace-lat 


Caisse autonon 
Como 4 ex 
mer { isaquent 41118 I 


au régime antérieur € 
nalionale. 11 demand 
conire décisions de rejet de 
le: Ci { r'é 
Ossininités 
années de re 


frès sunér 


M. le ministre du travail 


à ! 


TeECOUT 


se autonomie 1! 


onsiueres 


lé 


1 
n | 
et de la sécurité le 
À 
1 
Res 
\f 
M \ 
| 
‘à ertaii tr iv 
\ rée caisse autonon 
$ lle voie de apparaît possible 
exister de valider les ombreuss ; 
1 tent 
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4102 SSEMELFI 
| 
| NOM 
] | 
| | 
nas M. Andre Burlot M. le minisire “x travail et | 
ne 14 uriié so | 
! | 
s1 | | | 
| | 
| | 
| 
| di 
| 
| . | 1 
| 
| 
| | 
| | 
+ | 
| | Il 
| 
| 
| | | 
, 
| 1S-A ) 
| Dijon 
| 1.067 H 
| \i ird 
| 1 ce | 29-44 
= 10.29 | \ \uxerre 11-F 1.606 
15.029 | 
11 { | 2 
| 09.3:1 Luno 
| | 
| } (1 
| PET 16-A 
| 17-B IN 4% 
| LE 194-C 28,845 
| 23-D 12.13 
| Deux-sS 
\ 12. A 11.992 Vienne 19-E 26.918 
\ = 1.102 IL: 86-F 20.810 
À | | = 87-G 55,95 
\ Dunkerque) ,..... 51.709 Clernont-Ferrand 
\ [ 1:0.949 
Pas-de-Calais (Boulogne) | 1.744 Puy-de-Dôme (Clermont-Ferrand)... | 80.006 
Pa { | G2-N | 1.018 
Pa Calais 620 11.509 186.00! 
\ SO-P | 15.050 
| | Lyon. 
| 785.540 
+ | 
Va | 
| \in (B 
Arc 
Andent \ A }.670 Ari 
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Haute-M 20, 141 si \ 
M Mos | + no PT 
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1374 M. Bernard PFaumie: M, 12 ministre du cravail 
et de la secure Sociale 3 
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13358. M. Joseph Wasmer à M. le ministre du travail - Î 
et de la sécurité sociale que certains travailleurs affiliés a 
réjrieri depuis de longues années, à IA caisse de 
ouvriers mineurs d’Alsace-Lorraine, sont aujourd'hui rejetés par la ravall, 
caisse autonome nationale de Ja sécurité sociale dans les mine VE I 
comme a participant à l'exploitatior directement, ni exclusive g A 
ment, et risquent ainsi de perdre tous leurs avantages de retraits ES 4 Ce 143 
du régime antérieur et de la durée d'affiliation à la caisse autonome 
nationale, 11 demande: 14° quelle voie de recours apparaît possible on lihéra nf 
conire les décisions de rejet de la caisse autonome nationale; 2° dans S 14 A LA 
Cas Où rejets devraient être considérés comme définitifs la dénomin n l'adresse 
Quelies possibilités pourraient exister de valider les nombreuse Prolessionnelle qes A) ( 
années de vers ner effs jusqu il, ces versements avant ét | 1ir« 
4250. ; compa Le 
A ptrailta (la éd 
Répon si écurilé Maubourg, Par 7 { 
cables at gime de la e d nines 
à l'art 189 du 
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[AAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M. dean-Paul David 


13103. M. le ministre des travaux 


publics, des tran:ports et du tourisme \ ré { 

ayant le poste de médecin 

de la régi rariat ec titre dt 

17 ter 194 Paie 
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nr dar ile 
uecil pas Intl it 
\ régie, intes à 
périos Ces Condie 
régie, nent ac« 
n de ce MISSion qui 
à 
OUESTIONS ÉCJLITES 
è u extenso de la 2e séance du 23 février 1%0. 
2: colonne, au lieu de: 13645. — 23 fe vrier 1950 
alewzski rappelle à M le secrétaire d'Elat aux for: 
s (air). », lire: « 43648, — 23 février 1950, — M. Jean-Pa 
vski rappelle à M. le ministre de l'industrie el du commerce... », 
Lu compte rendu in extenso de 15 7475 19:0, 
| vi e 1111 a 
5 b | Page 2106, 1 lonne, question ne 13907 de M. Jean-Paul Pa , 
la re et ligne de la question, au lieu de décret du 29 décemhie 
honorarin n'in à d 1 Ji de 
circulation. Les auxquels Ja appel pour soin 19 ire décret dau 2 
e 
| 
| 
| 
# 
à | 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° 


séance du Vendredi 


17 Mars 


1950. 


Daladier (Edouard), , Galy-Gasparrou 
SCRUTIN (N° 2325) David (Jean-Paul),  jaaret 
selneæt-Ù0 
Sur l'amendement de M. Hughes (Erni l'articl 6 au pro De du Ga Le 
relatif à l'appel de lasse Repr lu aline Desoutte Gay (1 
du terte dü Const de la Rép Delachenal Gervoi d 
Delahoutre, Giacobl À 
CGo:set ] 
CONTE . 298 Rhône Ma 
G, \ja r 
L'Assemblée nali adopte Guillant (André Marie 
\uks, La 
\ 
ienesch Gux mara {Li ) 
Ont voté pour : fait 
1 ] 
MM. Béranger (André). Catrice. Marne 
Abelin bBergeret. ICayeux (Jean). Duforest. \ines-Ma Ma ‘e-Petsche 
Amiot (Oclave). Bessac. |Uayol, Dumas (Joseph). Mauroux 
Anlier. Bétolaud. Chaban-Deirmas. Dupraz (Joannes) André). S Ma Co 
Anxionnaz. Beugniez. {Chamant, Mile Dupuis (José | e 
Augarde. Bichet. | Charpentier, Seine Hutin-Dessrèes Maze 
Aujoulat. | Bidault (Georges) |Charpin. Dupuy (Marceau), Ihuel Meck 
Babet (Raphaël), Billères. Chassaing. Gironde. Jacat \Méd 
Bachelet, Blocquaux. |Chastellain. Duquesne, Jean Moreau Mehaig 
# Bacon. Bocquet. Chautara:. Dusseaulx. leanmot \fokki 
{ Badie. | Boganda. Chevalier (Fernand), Duveau lendès-Franre 
Barangé (Charles), | Edouard Bonnelous | Alger. Errecart. Jules-Julien, R (de 
Maine-et-Loire. | Bonnet. |Chevallier (Jacques), Fabre. Kauffm Mercier 
Barbier. | Mlle Bosquier. | Alger. ‘'agon (Yves). Kir Deux-s 
Bardoux (Jacques) | Roulet (Paul). IChevallier (Louis), Farine (Philippe) Krieger (A!frrd \ti 
Barrot. | Bour, | Indre. Farinez Kuehn (René 
Pas. | Bouret (Ienri). |Chevallier (Pierre), Faure (Edgar) Labrosse tichelet. 
À Paul Bastid, Bourgès-Mauno | Loiret. Fauvel. Lacaze (I 
Baylet. Bruynee |Chevigné (de). Félix. (aile + 
Bayrou. Buron Cnristiaens. Finet. Lambert (Emi!e-l 
Beauquier, Cadi (Abcelkader). |Ciostermann. Foniurt-Esperaber Do 
Becquet. Caillavet. | Colin Forcinal, Mile Lamblin. Mo 
F Bégouin. Capitant (René). |Coste-Florct (Alfred), Fouyet, Laurelli \] e 
Ben Aly Chérif. Caron. | Haute-Garonne. Furaud. Laurens (Ca J Moro-Uiaff de) 
Benchennout. Cartier (Gilbert), |Coste-Floret (Paul), Gabelle. Cantal! Mouc! 
Béné (Maurice). Seine-et-Oise. | Hérault. Gaborit Lecourt \fn 
rl Bentaieb. Castellani. |Coudray. Gaillard Mme Lelehvr ran. | 
Ben Tounes. Catoire. ourant. Gallet, cine), Sein 
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( ( s Lussy Mme Nedelec. | Gard 
e), et-\ AM au Noël (Marcel), Aube Ardi 
| \ad ] k nate. Nc es on 
Sano (hu M 1 ? Ye 
| ( re LE au Pat 1 4 1 
] | \f e Pau Gabric }, Saravail i 
Af t 1 
rl}, | Paumier Mme Schell 
| Mat |P (Hilaire) (Rent 
| 11 1 M | P } | Manche 
Ma: (D el. Seine. | P Sengnor. 


tridt \ 


Cicriat violictie ({ faurice). À 
Vutliaume. eut Finistèr rez (Maurice). 
Michel # rillon (Charles). 
le W I M iTouchard 
1 Mitterrand. Pa dier Tourne 
Moch (Jules). Ramette |Tourtaud, 
Mokhtari Rceb Fricar 
Oni voté contre : Mollet (Guy). Regaudie Mme t- 
Montagnier Pis | Coulu 
MM Jean). , X. Monteit (André), Mme R vraud {Valentino. 
| x). Môquet, R 
A ] Morand ersch 
| Mouton M inuel) 
1 | r (Fernand). Mudry. R 4 
A! ède, | 1 Jues). Mutter (André), | Roll 
À d 1er ime Gnfrin (Lucie), 
Astier de La Vigerie (d”) 
| in. , N'ont pas pris part au vote : 
A 
(Jean), Indre André (Pierre). | Lécrivain-Servoz, 
| | Auimneran. ILefèvre-Pontalis. 
| Ba hir | Macouin 
Robert) A! ) i) hin. | Macouin. 
suitton Baudry d'Asson (de) | Mezerna 
| (Marcel). uyon (Jean - Ray- Bergasse. Montel (Pierre), 


| | mond). Gironde. Boukadoum Montillot. 
- ny | Det suyot (Raymond), Xavier Bouvier, Ille- | Geoffre Moustier (de). 
A 


\fme ! nd | Seine et-Vilaine. | HHenauït, | 0opa Pouvanaa, 
Pevtel 


Bastice (Denise), | {lamani Piori Bouvier - O’Cottereau, | Joubert, 


: | D (Alphonse), Hamon (Marcel). Ma | July [Rousseau 
| | ne lle Br | Kkhider Charles). 
x (Edouard) Mme Hertzeg-Cachin CI hel).! Lamine Debaghine. 
| | Diailo (Yacinej.  |Hugonnier. 
1 
Dierad N'ont pas pris part au vote 
Rilla ot \Ifred en application de l'article 1407 du règlemer 
Dreyfus-Schmidt Jouve (Géraud). MM. Duprat (Gérard) Musmeaux. 
| et Seine. J \ (Gaston). Hau 
klanchet Duclos (Jean). Selne |, Ne peuvent prendre part au vole : 
et-Oise \IICE 
(Florimond). Dumet (Jean-Loulsy. |Lamarque-Cando. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el de R 
| Marc Dur Gironde. | Lambert (Lucien), 
Dutard | Mme Lambert (Marie), Excusés ou absents par congé : 
Mine Boutan. Mme Duvernofs. |. Finistère 
Evrard ragon (d’ Naegelen (Marcel Reynaud (Paulÿ, 
Fajon (Etienneÿ. e (Pierre-Olivier). Aragon (d”). Naegclen cl). ynaud at} 
Favet Laribi 2 
t Félix-Tchicaya Laurent {Augustin}, N'ont pas pris part au vote : 
(Marcel) | Nord | 
{ Mme François. Lavergne. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
F1 lent. Le Bail Mme Péri, qui présidait la <éanrce. 
{ Mme Galicier. Lecœur 
ille | Garaudy. Le Coulaker 
(Marcel}, | Garcia Leenhardt (Francis). 
Drôme G er | M Le Jeune (Hélè- nombres annoncés en s6a avaier de 
{ Marius | ne), Cotes-Gu-Nord. 
farm » | Ge t. | Lejeu Max). Somme Nombre des Volants... 910 
let. [Lenormant. Pour 222 : 
{ icce. | ni (André). 
t L'H (Waïldeck). la liste de scrutin ci-dessus. 
» e. { 
. 


2 
Pleven (René). Mazuez (Pierre- | asmaisons (d2). 
\ André Mercier, Oise. |Pirot \Silvandre 
A! Dr rt ) (AM S, n Meunier. Indre- Poulain Sissoko (Filv-Daho) 
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«1 
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‘4 


1. 
(Octave). 
André (Pisrre). 


Augarde 
Aujoulat. 
Aumeran. 


Babet (Raphaël). 


Bacon 
Radie 


Badiou. 
Barangé (Charles), 
à -Loire. 
wrbicer. 
ir 


B (Jacques). 
Barrachin 
B 
Ha 


Bastid. 
ASsOn 


Paul 
Baudry d’ 
Baurens. 
Bavylet 
Bayrou 
beauquier. 
Bèche. 
Becquet, 
Bégouin 
Ken Aly Chérif. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
ugniez. 
Bianchi ni. 
Bic! het 
Ridault 
Billères. 
Binot 
Biondi. 
Llocquaux, 
PBocquet, 
Poganda. 
l'douard 
Bonnet 
bBorra 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Pouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier 
ille-et-Vilaine. 
Pouvier-O'Cottercau 
Mayenne. 
Pouxom 
Prusset (Max). 
ruyneel, 
Buron 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


(Georges). 


Bonnefous. 


(de), 


SCRUTIN (N 2326) 


Ont voté pour: 


(Fernand), 


C h eval er 
Alger. 
chevalier 

Indre 


(Jacques), 
(Louis), 
icrre), 


\evigné (de). 
iristiaens. 
emenceau 
ostermann 
offin 
Colin 
Conda!4Maham 
Cordonnier, 
Coste-Florêt (Alfred), | 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray 
Courant. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier 
Damas 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
David (Marcel) 
Landes. 
Defrerre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonnt! 
Delacht 


CI 
CI 
CI 
CI 
{ 


Des shors. 


Dixmier. 
Dominjon, 
Douala 
Doutrello 
Dravé 


(Michel). 


Dupra 

Mile Dupuis (Jos 

Du M 
| 1e 


D'urroux. 
eaulx 
Eläin 

Evrard. 


r#ment 

urau 
Gabelle, 
Gaborit. 
aillard, 
allet. 
Galy-Gasparrou 
Garet 
Gau, 

Gay (Francisque). 

z\er. 


Contre (de) 
{Gervolino, 
Giacob bi, 
tGodin. 
IGorse. 
[Gosset. 
lücuin (Félix) 
Gourdon. 
Gozard 
|Grimaud. 
(Maurice), 


Rhône 
Guesdon. 
[Gil int” (André). 


|Guirio (Louis), 

Finistère. 

issou (llenri) 

[Guitton. 

{Guyomard. 

[Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


| 
| enneguelle. 
| Où 1ld 
Hugues Emile), 

| Alpi s-Maritimes. 
| : {Josent 

! 
| 


uel. 


Babana, 


] (J h) 
li 
Lü { 
| 
\ 
\ 
Le Ba 
Le 
Lee 
Mine 
= 
Lefèvre-Pontali 
Le: ire 
Lejeune {Max}, Somme 
Mine Lempet 
Le Scielloul 
14 
Les S 
Letourneau 
Le Troq (ANG 
Levindri 
Liqu rd 
Livry-l 
Loustat 
ve! 
Lu 
(.l 
Ma 


Mallez 

Mainb coul 
Marcellin. 
Marc-Sangnier 
Marie Andr 
Marin 
MaroscHi. 
Martel 


O1 
( 

1 

Char 
A 


Po 
à 5936 | 
. 178 | \ 
\! S t 
MM. Capdeville Duforest \! | 
Cartier (Marcel), Moro-G À 
Anxionnaz. Castellani Mo 
Assera y. Cayol Nazi B 2L 
iubame. Cerclier. \ 
Auban. Chaban-Detmas \ Sigrist 
Aubry. Charnant. Noel (And 
Jecuil Charlot (Jean). Fagon (Yves). le-Dôt 
Charpin Farine (Philippe). | 4 
Chassaing Farinez. Orvoen 
Chastellain. Faure (Edgar) Ouedra \f 4 | 
sourb 1 
Chautard Fauvel. Palew 
Forcinal | | rre}, 
| Fouyet Petit (( 
| Philip (André) 
(Al 
| Poimbœut 
| Poirot (Maurice). ruff 
Mar | Poul 
Martineau | l'ourticr tir 
Masson (Jean), | Mile Prevert ée 
laute-Marne, | Prige \ord.! à 
René Mayer. | Rabier Billard 
Constant LA | Ramadicer. i 
Mazier | Ramonet. 
Mazuez (Pierre | Raulis Laboureur {de).! 
Fernand), | Ra flle 
Meck.. | Reeb Valft 
Médecin, | Recaudie 
Ont voté contre: 
Delahoutre 
Delbos (Yvon). MM 11 let 
De Air. \di. Rien! 
(André), Mile Archimède. Bo ÿ td 
be rdins [M Boulard. Chorrier 
l'esson ne-ct e 
n. Seine-et-Oise | Braul! 
à Barel | Mme Madeleine Braun. |Cogniot 
(Yacine). | Hulin. Mme Bastide (Denise; : Cabas 
Mlle Dienesch. |Iussel. Loire. |Campohin 
LH Desgrées Benoist (Charles). | 


EMBLEE NATIONALE 2 SEANCE DU 17 MARS 1950 
er 
ileau n (Hil 
Schmidt Péron (Yves) SCRUTIN (N° 2327) 
ont rd P | 
imadcre. 
| Ramette 
Félix-Tchicaya M Hétèn Renard 
l'icvez Nord, Mme Reyraud. l’ 
Mme François, | (Albert), Loiret. 
A! de) Rivet 
rer | Mme R ca 2 Ont voté pour 
(autier. te enblatt 
M aute (Gabriel),  Dutard Meunier (Pierre), 
Gin el. M Gard Airolïdi Mme Duvernois, Côte-d'Or 
Mine Ginollin. icaute Rog }, Al | ajon (£iiennei. Michaut (Victor), 
| M Ard Mille Archimède. Fa vet Seine-Inférieure, 
G | Ma aud, | F ix-Tchicaya. Michel 
M Rumeau Astier de La Vigerie (d’) | Ficvez ; Midol 
M Savard. Auguet Mine 1 ais. |Mokhtari 
| A Met VIse. Mme Schell Balianger (Robert), | Mme Galici vontagnier. 
AM Pierre), Seine-ct-Oise, Garaudy 
lier { ed'Or. r Pa | 1arcia. !Mora 
( Fernand Victor), Mine Sportisse, B 16lémy. | Gautier. lcrand, 
G Jacqu e nier Bartoli | Genest Mouton. 
6 \M Thorez (Maurice). Mme Ba le (Denise). | Ginestet Mudry 
M rin (Lucile), |! y | Thuillier Loire Mme Gi {Mme Nautré. 
Inférieure. Mokhtari lTillon (Charles). Giovoni. |Mme Nedelec. 
M: qu tose), M T ha Berger | Girard iNoël (Marcel), Aube, 
| M loujas Besset. | Girardot |Patinaud. 
M rourne Billat | Gosnat (Paul (Gabriel), Finis- 
Gu Jean), Mo ] Fourtaud. Billoux | Goudoux | tère. 
I e-et-Loire. M lricart Biscarlet | Gouge Paumier 
Guyot (Raymond), Mu M Vaillant- Bissol | Greffier Perdon “Ililaire), 
ne pMme Naulré. Blanchet. |Gremier (Fernand),  |Péron (Yves). 
Harmani Diori. | Mme Nedelec, Vedrine Boccagny. | Gresa (Jacques). Petit (Albert), Seine 
n (Marcel) | Noël (Marcel), Aube.|Verg Bonte (Florimond), | Gros. |Peyrat 
Mr Hertzog Cachin. Mme Veri \écrsch. Bourhon. |Mme Guctrin (Lucie), | Pierrard, 
Houpi t-Bolgn; Paul (Gabriel). Pierre Villon. Mme Boulard. Seine-Inféricure. |Pirot. 
} r | Finistère Zunino Boutavant. Mme Guérin (Rose), |loumadère. 
Brault « seine. |Pourtalet, 
Mine Madeleine Braun. | Guieuen Pouyet. 
N'ont pas pris part au vote: Guiilon (Jean), 
a (Mar el}, et-Loire. 
Calas, Guyot (Raymond),  |‘me Rabaié. 

[1 mine Debaghine, Camphin Seine. 

MM [D avlds Lécrivain-Servoz, Lance Hamani Diori. R nard. 
Ben Tounes. | GaraveL. Mezerna. Cartier (Marius), Hamon (Marcel). Mme Reÿra 14 
Boukadoum. lOopa Pouvanaa. Haute-Marne. Mme Hertzog-Cachin |Rigal (Albert), Loiret 

Casanova. Houphouet-Boigny. Rivet. 
Castera Hugonnier |Mme Roca. 
Cermolacce Rochet (Waldeck) 
N'ont pas pris part au vote Césaire ah red kosenblatt. 
en apnlication de rticle 497 du règlement): Chambeiron. Juge Koucaute (Gabriel), 
Chambrun (de), Gactant | Gard. 
Mme Charbonnel. |Roucaute (Roger), 
MM, Gérard \ Chausson | Ardèche. 
Cherrier. Kriegel-Valrimont. |Ruffe. 
Citerne Lambert (Lucien),  |\jjje Rumeau. 
Ne peuvent prendre part au vole: Mme Claeys |Savard 
| Cogniot Mme Lambert (Maric).|me Scheï. 
Costes (Alfred), Seine, |, Finistère, |Servin. 
UM nananiara, Racela, Ravonhangv et de Rery. Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. =. Mme . uorusse. 
Cristofol. “prit |Thamier. 
se « Croizat Thorez (Maurice), 
Excusés ou absents par congé: D Mme Lejeune (Hélène) |Thuillier. 
Dassonville, Côtes-du-Nord. [Tillon (Chartes). 
F Denis (Alph Lenormand.  Touchard. 

MM { Pi L Lepervanche 
Aragon (d') | Neegelen (Marcel). Reynaud (Paul). Haute-Vienne, |LouJas 

Mme Douteau. Liseite |Tourtaud. 
Preyfus-Schmidt. Liante Tricart 
N'ont pas pris part au vote: Duclos (Jacques). Maillocheau. [Mme Vaillant- 
Ceine. Mamadou Konate. | Couturier, 
et Duclos (Jean), Seine | Manceau. Vedrines. 
M | pl ( ce et-Oise, Marty (André). IV ergès. 
Mme Yufour Masson (Albert), Itire.|Mme Vermeersch. 
— Dumet (Jean-Louis). Maton Pierre Villon. 
Mare Dupuy, Gironde. | André Mercier, Oise. ‘Zunino. 
tAté di 
Non Ont voté contre : 
MM Archidice. jAujoulat. 
Poul 420 Abelin. Arnal. |Aumeran. 
17Q AKU. Asseray. {Babet (Raphaël). 
Amiot (Octave) Auban. Badie. 
? An Aubry. Badiou. 
“harlpe 
An Audeguil. |Barangé (Charles), 
Apith Augarde. Maine-et-Loire. 


2 
LE 
| 
| 
\ 
‘ 
| 
i 


ncoecnnouf D QUE 1), | ti y \ 
Béné {Maurice). Gironde. Lucas © \! \ 
niaieb Duq: [ct Lussy | Schmidt À 
ic Frrecart, | Pierr \\ - 
Faraud Marin (LOUIS). | 
res Farinez. lVarüne | N'ont pas pris part au vote : 
Fa (Edgar). | 
Bocq Fo pt Espera | | 
1 For ina! | {1 Val 
Edouard Bonnefous. Fouvet | s) Monin 
| uroux | 1O! 
Eorra Fr | 1vrou HCA 
t (Paul). 3 | | 
Pouret (Henri). M (Pierre Xavier lille 
Fer 1) et-\ [July Basses 
et (Max). [M Khi 
lelkader\, M Cat | 
‘ e). Menthon (del ( ani | he! | ) 
e | Merci 21 André-Fran- Chevalier (1 | Rou 
irtier (Gilbert! | çois), Deux-Sèvres. Aiger | 
r (Marcel), acol [Jean Meunier. Indre- ( S 
| t-Loire C1 {tiner t | 
Catoire M Clostermann, | lheetten 
haman x (GUY), 
ot (Jean) Guérin (Maurice), | ret 3) 
Charoin |Monteil (André), M'ont pas pris part au vote 
Chassaing. rt. | Finistère 
Chastellain. Montel {Pierre). 
Chautard, Guiliou (Louis), Finis-|\oric: 
Chace re [M )ro-Giafferri (de). M. 1 
Chevailier (Jacques) Guissou (Henri). |[Mcüchet. 
Alcer. * | Guitton | Moussu 
Chevailier (Pierre), Guyomara |Moustier (de), 
Loiret. Guyon (Jean-Ray- |Nazi Boni. Ne peuvent prendre part au vote 
Chevigné (de) Girecnde. |Ninir 
menceau (Miche). | N :), Puy-<e- Lavoa 
Coftin Hénaulit. 
{lenneguclle. 
Horme Bab ina. | 
Cordonnier ilugues (Joseph- |Orvoen 
Coste-Floret (Alfred), André), Seine. Oued Mamadou. Excucés ou absents par congé 
Haute-Garonne. flulin Pantalon. 
Coste-Floret (Paul), | Hussel Penoy MM. iPierre-Grouñs 
C Hérault. Hutin-D2sgrècs, Petit (Eugène- Aragon (d'). Naeg'len (Marcel). Reynaud (Paul). 
oudray. ihuel “laudius) 
Dagain. Jacquinot. Mme 
Daladier (Edouard). Jacquet. l'eyroles. À | 
Daïnas. jeanmot. lPeste N'ont pas pris part au vote : 
Parou, Joubert |Pflimlin 
David {Jean-Paul}, Jouve (Géraud), Philip (André).  Fd Herrio!. d \ 
Seine-et-Qise. luglas [Pine \imce P 
David (Marcel), Jultes-Julien, Rhône, Pieven (René). 
Landes. Ki Poimbæut 
Defferre Labrosse. Mme Poinso-Chapuis. 
Defos du Rau. Lacaze (lenri). Poirot (Maurice). | 
Degoutte. Lacoste Li 
Mme Degrond, Lamarqu2-Cando. |Pourtier 
Deixonne Lambert ‘Emile-Louis),! Mile Prevert 
Norabre des x 
Delahoutre. Doubs Pri Robert, Xord 
Delbos (Yvon). Mie Lamblin. Prigent (Tanguy}, Majorité absol 
Delcos Lamine-Guève. Finistère. 
Denais (Joseph), Lamiei (40seph). Queuille. Pour l'ade sé 
Denis (Andre), Lapie (Pierre-Olivier).|Rabier ( 
Depreux (Edouard). Laurelli. Ramonet. 
Desson. Laurent (Augusin), |Raulin-Laboureur fde). Ma vérifica!i 3 non 
1 Nord. Raymond-Laurent. ment à la liste de scru ci4 
evinat Le Bail, Reeb 
Dezarnaulds. Lecourt, Regaudie, 
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Barbier. | Lhers. Cou R ta.Contt Scht t | 
Parrot. | Diallo (Yacine). Rencurel * int 
la ar h A 
Pas | Dienesch. [Mme Lefebvre (Fran | Tony-Révillor 
IQUICT. Lulorest ILe Sci ir | dt Truffaut 
Becquet. Dupraz (Joannès) | + Le { 
Lau 


Alphonse), Guérin (Maurice),  ,Mailez. 
Rhône |Mamadou K 
3 n \ Mme Guérin \Rose), |Mamba Sano. 
SCRUTIN (N° 2328) | \fanceau 
| | Marc Sang 
X (1 1). [Marie (André) 
D G t | M irin (I ) 
1 \! I is), 
“ds Guillon (Jean), Martineau 
| Loire farly (André). 
j | Yi e}, Guillou (Louis), Masson (Albert), 
{ } tère “Hire. 
Gui Henri}: Masson (Jean), 
531 - Guilton Haute-Marne. 
Do n { lard Maton 
Douala Guyon {Jean-Ray- Maurellet. 
Guyot {Raymond}, Mayer (Daniel), S 
e Ont voté pour : reytus-Schmidt. flalbout. Mazier 
[ ! sine flo Henneguelilé 
Ducios (Jean), me Hertzog-Cachin. | tehaignerie. 
| Ould Pabana Niss Houphouet-Boigny. Mekki. 
{ Aburikader). ger (Altrea). Alpes-Maritimes, And Mercier, Oise, 
t (René) ) URIEL juues MercRr (André-Fran. 
| M'le Dupuis (José), Métayer 
| ina 1111 J 
Terrenoire seine Husse Jean Meunier, 
| rerrenoh Marc Dupuy (Gironde). Hutin-Desgrèes. Indre-et-Loire. 
De | M [Vendroux Dupuy (Marceau), Jaquet Meunier (Pierre), 
sul \Méde n | naroux, ‘irond aquet. At 4? 
Duquesne, Jeanmot 
Durroux. Joinville (Alfred Vendée. 
Dutard Malleret), Michaut, (Victor), 
Ont voté contre : Duveau Joubert nféi 
Mme Duvernois, Jouve (Géraud). 
Abelin Evrard. jules Julien. Rhône, |Moch Uules), 
t [Charmbrun (de) Fabre Julian (Gaston), 
F [Mme Uharbonnel Fagon (Yves). Hautes-Alpes 
12. aral À . Monit 
{} \ k mie Farine (Philippe); 'alrimont. 
A let. Labrosse. Mohtagnier. 
Chausson Lacaze (Ienri). Monteil (André), 
t |Chautard, F Lacoste Finistère 
A | Cherrier. F4 Tchicaya. Lamarque-Ca do. (Pierre) 
Arnal et. Chevalier (Fernand), Lambert (Emile- 
| Alger. Fonlupt-rsparaber Louis), Doubs. | Morand. 
net Chevallier Wacques), |Moro-Giafferri (de). 
\ Mme François ariny | Mouchet. 
Chevailier {Louts), Mme Lambert (Maric), Moussu. 
\ | \ Bosqui Indre Frédet (Maurice), Finist + Moustier (de). 
A Bouney Jean). ( vigné (dc). Froment. Mile Lamblin. Mouton. 
Boulet (Paul) Chnistiaens. Gabelle. Moynet. 
A Citerne Gaborit Mudry. 
\ | Bourbon \ Ga lard Laniel (Joseph), (André). 
Bouret (Henri) nenceau (Michel). Mme Galicier. Lapie (Pierre-Olivicr).| \fme Nautré. 
sés-Maunoury. off | Lareppe. [Nazi Boni. 
| Boutara Cogniot Galy-Gasparrou. LariDi. \M{me Nedelec, 
| nt t-Mahaman. Gara 1dY. Laurelli. Ninine. 
ille-et-Vi e Coste-Floret (Alfred) Garet.” Cantal. ’uy-de-Dôme, 
Charles), Douvier- Garonne, Gau Laurent (AUSUSUN), [Noël (Marcel), Aube, 
Loire | Mayenne, Coste-Floret (Paul) Gautier, Nord Noguères. 
Bouxom Gavin Lavergne. Orvoen 
- | Mme Madeleine Braun | Costes (Alfred), Selne. 1y (Fran isque), P ntaloni 
| Brussei (Max). “eotfre ‘(4 Le Coutaller. Paul (Gabriel), 
| 1 cel Ouezzin. - Leenhardt (Francis). Finistère. 
| | Burlot |Lourant. Giacobbi Mme Lefebvre (Fran-| paumier. 
Cachin (Marcel). | Cristofol. cine), Seine. Penoy #4 À 
et Mme Ginollin. Lefèvre-Pontalis Perdon (Hilaire}, 
Calas |'NOULICF. Gtovoni. Mine LeJeune(Hélène),| péron (Yves). 
d'A (ge) Lam Girard. Côtes-du-Nord. Petit (Albert), Seine. 
{ ( D ad et (Edouard), Girardot Lejeune Max), Somme. Petit (Guy), M 
Capdeville. Godin. Mine Lempereur. Basses-Pyrénées. 
Reauauier | Caron Lenormand. Peyrat 
l | Cartier (Gilbert), = ne Darras. Gosnat Lepervanche (de), Mme Germaine 
seine-et-Oise Le Sciellour. Peyroles, 
| Cartier {Marcell, David Paul), Lescorat. Peytel 
\ Aly Chérif Drôme Gou Le Troquer (André). IPflimlin 
| Cartier (Marius), Da Goun (Félix) Levindrey. Philip (André). 
Maurice) | Haute-Marne. La Gourdon L'Huillier (Waldeck).| Pierrard. 
t (Charles) | Casanova. Rau Gozard (Gilles). Lisette. Pinay. 
| Castera. Greftier Llante. Pineau. 
r {André} Catoire. epoutre, ustau. Pirot. 
Derger | Cayeux (Jean). Deixonne. Charles Lussy Mme Poinso-Chapuis, 
ret | Dela! outre. Gros Mabrut (Maurice). 
Beicac Cerclier. elanoutre. ie), } Macouin. Poulain. 
Bétolaud C e Denais (Joseph}, |  Seine-Inférieure, 
jétolaud, CsJuc, 


À 
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1 
Finist | 
Pronteau. Savard. | 
Pr | 


Ro (Th 

vet SCRUTIN (N° 2329) 

Mlle rrevert. MI Rumeau | Th et | 
Prigent (Tanguy Saravane Lambert (Eugène). 


w 


il Lit \ » 
Ramadier. laute-Vienne. hard. 
Ramarony. Schmitt (Albert), To 
hamette. Bas-Rhin | Tourne | ( 19 
Ramonet, Schmitt (Renéh, Tourtaud 
Regaudie Schumann (Maurice), Tr { 
Reille-Soull Nord T1 ut 
Renard Mme Vaill 
| Senghor, Cnt vote pour : 
1 y. Révilion, Serre tino. 
M Revraud Servin irincs NET + \! I 
Ribevre (Faul}. | Sesmaisons (de). Vée ii l'O 
idt | Vergés. | \lliot | ka (Etienne). A \ 
Rigal (Albert), Loiret. |-Signor Mine Vermeersch. t e. 
Risal (Eugène), Seine. | Sigrist Verneyras, | Félix-Tehicaya 
Rincent Silvandre. Very (Emmanuel). \ 
+ t Viard | 
Mme Roca Mr | | Mine | M 
Rochet (Waldeck), Sissoko (Fily-Dabo). Villard | G 
Roclore. Smail Pierre Villon n 
Rollin (Louis). Solinhac. Viollette (Maurice), Bar Las d 
Rodu: | Sourbet Vuiliaume. Ra Ge { [st 
Ro latt. | Mme Sportlisse. Wagner line P ! 
(Gabriel), l'aillade Wasmei | lin [a Nautré 
Gard Teitgen (lenri), [Mlle Weber Mme N 
(Roger), Gironde. |Yvon. | B | G [Noël (Marcel. Aube. 
Ardi à emple Z no | t | ] 
| Gi | 
| n. | 1CTPE] 1. Bi | G at | 1), 
B G | tèr 
W'ont pas pris part au vote : | re), 
[1 
B | 1 (Jacques) | Petit \ )}, Seine 
bacon Lamine Debaghine. tené) Mn lard. | fé e.  |Pirot 
Tounes. Lécrivain-Servoz (Robert), Boutax | Mme Guérin (Roseÿ, 
It (Georges), Letourneau. Brault Catn. 
E doum. Louvel M e Madeleine Bra Guiguen 
Buron Marcellin Lau t. ] \f eau 
ain Mar ill Cachin {M ; | Prot 
Mauri Petsche (R bert}, Ca (, \ 
Lonstantine. (Pierre), C | 
Faure (kdgar), Mezerna laine. C Marius), Harnon (Marcel) R 
Garavel. | Morice de). Il hin Rigal (AI Loirets 
Inuel, |Oopa P Casark Hou phouet-Boi Rivet 
Cast [M toca 
Ce ] Alfred [R t (Wald Ck}s 
N'ont pas pris part au vote te (Gabriel) 
(en anblic: d l'article 107 du régl \ ] | Gard 
{ Mi Cha nnel, Hautes-A te (Roger 
MM. Duprat {Gérard Musicaux. Chausson Kr l-Valrimont | Ardèch ls 
Cher L Il ] ( \}, R 
Citerne. Bouches-du-Rhône. 1Mille Run 
Ne peuvent prendre part au vote : mbert (Marie), rd. 
Costes (Alfred), Seine. | La | Servin 
MM Rasela, Ravoaha: el de R: Pierre Cat. } La eppe {Signor 
Coulibaly Ouezzin. Lavergne. | Mme Sportisse. 
Cristofol Lecœur |Thamier 
Excusés ou absents par congé : Croizat A | 


LeJeune Hélène), Thorez (Maurice}, 

Mme Darras. Côtes-du-Nord | Thuillier. 
assonville enormarx 1 lor ht les 
Aragon (d’}. Neegelen (Marcelj. [Reynaud (Pauly, L'Iluillier (Waldeck), 
Liset I 


Mme Douteau in 
Dreyfus-Schmidt. Mailiocheau 
Duclos (Jacques), Mamadou Konale, 
Seine Manceau 

M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et Duclos (Jean) Marty (André) 


N'ont pas pris part au vote : 


] Mme Péri, qui présidait la séance. Seine-et-0is6, Masson (Albcrt} 


Dufour 


Loire. Mme Vermeersch. 
Dumet (Jean-Louis). Maton. [Pierre Villor 


Les nombres annoncés en séance avaient lé de: Marc Dupuy, Gironde. | André Mercier, Oise.!Zunino 
Nombre des Votants. 909 
Ont voté contre : 
Majorité absolue... 259 


Pour l'adoption. e. | 
Contre Aku. Asseray. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- (Pierre) 
à la liste de scrulin ci-dessus. AnxionNaz, Audeguil, f 


ingé 


aine-et-La 


tes. 
| 
[Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines. 
| 
4 Kaphaël). 
harles), 
: 14 
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Defos du Rau. yJugias. Mme fSermaine Roclore. Smaïl. 
n Degoutte [Jules-J , Rhône. Peyroles, o!llin (Louis). |Solinhec. 
| Mme Degrond. | July. Peytel. toques. | Taillade. 
Ha Deixonne Kir Pfimlin. Roulon. Teitgen (Henri) 
Del ‘re La brosse ’hilip (André). Rousseau Gironde. 
| 1 Je) Del (Yvon). Lacaze (Henri), Pinay Saïd Mohamed Cheikh.|Teitgen (Pierre), 
D La te Pineeu Saravane Lambert. Ille-et-Vilaine. 
] Den (Joseph). | Lal!e Pleven (René). Sauder. Temple. 
r Denis (André), Lamarque-Cando. Poimbœut. Schaff. Terpend. 
+ ] | Dordogne Lambert (Emile- Mme Poinso-Chapuis. | Schauffler (Charles), Thibault, 
|: D x (Eouard), Louis), Doubs. Poirot (Maurice). Scherer (Marc). Thiriet. 
Due ] | Desson Mlle Lamblin. Poulain Schmidt (Robert), Thomas (Eugène), 
| Devemy Lamine-Guèye Pourtier Haute-Vienne. Thoral. 
| De Laniel (Joseph). Mlle Prevert. Schmitt (Albert), Tinaud (Jean-Louis), 
} Maurice). | D aulds. Lapie (Pierre-Olivier). Prigent (Robert), Nord. Bas-Rhin Tinguy (de), 
à I eb. | Dhers Laribi Prigent (Tanguy), Schmitt (René), Triboulet. 
r (André) | Diallo (YacineY, Leurelli. Finistère. Manche. Truffaut, 
Bergasse | Mlie Dienesch. Laurent (Augustin), Oueuille. £chneiter. Valay. 
Bergeret | Dorminjon. Nord Quilci. Schuman (Robert), Valentino. 
& ! | Douala Le Bail. Rabier. Moselle Vée 
Bétolaud. | Doutrellot. |Lecourt. Ramadier. Schumann (Maurlce),| Verneyras. 
niez | D Coutaller. Ramonet. Nord. Very (Emmanuel}, 
| Duforest Leenhardt (Francis). Raulin-Laboureur (de). | Ségelle. Viard. 
| Dumas (J phY. Mme Lefebvre (Fran- Raymond-Laurent, Senghor. Viatte. 
I t (Georges) D (J nès) Seine. Reeb Serre Villard. 
( s | Mile Dupuis (José), Lefèvre-Pontalis Regaudie. Sesmaisons (de), Viollette (Maurice), 
I | Seine Lejeune{Max),Somme, Reille-Soult. Siefridt. Vuillaume. 
[ | Dupuy (Marceau), Mme Lempereur. Rencurel. Sigrist. Wagner. 
Gironde. Le Sciellour. Tony Révillon. Silvandre. \WVasmer. 
Duq ne. Letourneau. Ricou. Simonnet. Mlle Weber. 
Bozanda Durroux, Le Troquer (André). Rigal (Eugène), Seine. | Sion. Yvon. 
Ed "4 clous, Duveau. Levindrey. Rincent, Sissoko (Fily-Dabo). 
Bornet | Elain Loustau. 
Borra | &rrecart Louvel, 
Fe M Bosquier. | Evrard. Lucas 
y (Jean). | Fabre, Charles Lussy. A 
Far: 14 M ICouIn,. 
t (Henri) Fcrine (Philippe). Mallez. MM. Félix Mezerna. 
è5-Maunoury. | Farinez Marmba Sano. Anlier. Furaud. Michelet. 
Xaiier Bouvier | Faure (Edgar). Marcellin Bachelet, GaraveL Mondon. 
l t-Vilaine | Fauvel, Marc-Sangnier. Bardoux (Jacques), Kauffmann, Monin. 
» r-O'Cottercau, |Finet Marie (André), Bayrou. Khider. Mutter (André), 
Mavenne. | Fonlupt-Ec:peraber. Marin (Louis), Ben Tounes. Krieger (Alfred), Nisse. 
Pouxom Forcinal Maroselli. Boukadoum, Kuehn (René). Oopa Pouvanaa, 
} t {Max}, Fouyet Martel (Louis), Bruyneel. Lamine Debaghine. Palewski. 
Burlot Frédéric-Dupont. Martine Capitant (René). Laurens (Carmiile), Petit (Guy), 
B Frédet (Maurice). Martineau Caron Cantal. Basses-Pyrénées. 
Cadi t(Abdclkader) FromenL Masson (Jean), Castellani. Lécrivain-Servoz. Ramarony. 
Caillavet Gabelle. Haute-Marne. Clostermann, Legendre. tibeyre (Paul). 
Gaborit, Maurellet Delachenal. Lescorat. Sourbet. 
er Gaillard. Maurice-Petsche. Derdour. Lespès Terrenoire. 
Ceine-et-Oise Gallet. Mauroux. Deshors Liquard. Theetten. 
( r (Marcel) Galy-Gasparrou. Mayer (Daniel), Scine. Desjardins. Livry-Level, Toublanc, 
Garet Rene Mayer, Dixmier Malbrant, Vendroux. 
Catoire Gau Constantine. Dusseaulx. Mazel Wolf. 
Catrice. Gavini, Mazier 
| Gazier. Fernand), 
Geotfre (de), Meck N'ont pas pris part au vote 
- ernt 
Chaban-Delmas, Gervolino, Mehaignerie. en application de l'article 107 du règlement) : 
Giacobbi. Mekki. 
Godin Mendès-France, MM. Duprat (Gérard) el Musmeaux. | 
Lharpenuers, Gorse Menthon (de). | 
Charpin Gosset Mercier (André-Fran- | 
Chassaing Gouin {Félix}. çois), Deux-Sèvres. 
ve o Gourdon.” Métayer Ne peuvent prendre part au vote : | 
ira, Gozard (Gilles). Jean Meunier, 
[ELLE Grimauk dre-et-Loir 
Chevalier (Fernand), | Guérin (Maurice, srichaud {Louis}, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el de Recy. 
Chevallier (Jacques), | 
Alger G iilbert. Mitterrand 
Chevallier (Louis), Guillant (André). Moch (Jules). Excusés ou absents par congé : ; 
(Pierre), lon n11ic Cuv IDiar { 
Guillou (Louis), Mollet (Guy). MM. Xuston. Pierre-Gronès 4 
Finistère. Monjaret. Aragon (d'). Naegelen (Marcel). : |Reynaud (Paul), { 
Chevig (de). Guissou (Henri), MonL. 3 4 
Christiaens. | Guitton Jonteil (André), 
C'emencezu (Michel). Guyomard Finistère. 
Coffin Guyon (Jean-Ray- Montlel (Pierre). N'ont pas pris part au vote : ; ( 
Colin mond), Gironde. Montillot. 3 
Halbout. Morice. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et € 
Cord er Henault Moro-Giafferri (de). Mme Pér ver € 
Coste-Floret (Alfred), | Henneguelle Mouchet. Mme Péri, qui présidait la séance. 3 c 
Haute-Garonne Horma Ould Babana. |Moussu. € 
Coste-Floret (Paul), |rugues (Emile), Moustier (de). 
Coudray, Hugues (Joseph- Nazi Boni, Les nombres añnoncés en séance avaient élé de: É C 
Courant, André}, Scine. Ninine C 
Crouzier. Hulin Noël (André), Nombre des 4 
Dagain {lussel Puy-de-Dôme. Majorité absôlue..... 209 M 
Daladier (Edouard). flutin-Desgrèes, Noguères D 
Damas lhuel. Olmi Pour l'adoption... 478 D 
David (Jean-Paul), Jaquet. Ouedra0go Mamadou. 
Seine-et-Uise, jein-morcau. Pantaloni, Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 5 D 
David (Marcel), Jeanmot. Penoy. ment à la liste de scrutin ci-dessus, si D 
Landes. Joubert ’etit (Eugi ne- 


Defferre, jouve (Géraud). Claudius). : 
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£ l'amendement de M. lheetlen 
raz el électrique 
Nombre des vo 557 et 
Pour 1 229 
A 
L'Assernmblée nati al M À 
Ahiot (0 ve), 
A 1Z, 
A 
Ont voté pour : A e. 
A 
MM. Duclus Jean), L'Huiki (Waldeck) 

À roldi, Seine-et-Oise, |Liquard. 
Mile Archimède. Dumet (Jean-Louis), |Livry-Level Audezui 
Arthaud. Marc Dupuy, Gironde. | Llante 
Aslierde La Vigerie ‘d”}. | Dusseaulx. | Maillocheau 
Auguet Dutard [A brant. ] t (Raphaël) 
Ballanger (Robert), Mme Duvernois. |Mallez } | 
_Seine-el-Oise, Fajon (Etienne), Mamadou Konate Badie 
Barbier. FayeL Manceau. 
Félix-Tchicaya. larin {Louis}, harles), 
Barrachin. Fievez Marty (André). Maine-et-Loire, 
Mme Francois. ‘AIDert), Barrot 

Frédet (Maurice). 0ire, Bas 

Bas tide (Denise), | Furaud Maton. Ba:tid 11}, 

Mme Galicier, Mauroux. Baurens 

Garaudy. André Mercier, Oise. Baylel. 

Garcia Meunier (Pierre) Beauquier. 
Garet Côte-d'Or. Bèche 
Gaultier, Michaut (Vic tor}, B 
Gavini Seine-Intérieure, Ben AIy Chérif, 
Billat Genest Michel. Be: inouf. 
Gines'et Michelet Béné (Maurice), 
Mine Ginollin, Midol. 
Giovoni. Mokhtari al I André). 

Bonte (Florimond). Rianehini 
Bourbon. rOUK OUX, 

Ime Boutan. Gouge. idau't (Georges 
Boutav ant. Grelfier. ges), 
Xavier Bouvier, Grenier (Fernand), P 

Gresa (Jacques) 
uvier - O'Cottereau, | Gros | Modes. Blocqauaux 

Mayenne. | e Guérin (Lu ie), [Mme Na 6 B 
Brauit |  Seine- Int férieure. Mme Nedelec. 

Mme Madeleine Braun. ! Mme Guérin (Rose), | Nisce. Edouard D fous 
Rrillouet. Noël {Marcel}, Aul 
Ca hin (Marcel). iuig Palewski. Barra 
{ (Jean), Patinaud. Mile Jr. 

n, Indre-et- Loire, Paul {(Gabrie 1}, Bo (Je än), 
ICE Guyot Raymond), Finistère. Bouict {Paul}. 
Seine. Paumier B 

ca iute-Marne, Hamon (Marcel). Péron (Yves). "ès-Maunoury. 
anovi Mme Hertzog-Cachin. | Pe tit (Albert), Seine. 1. 

Houphouet-Boigny | Pevrat Bur!ot 
Castera à 
Hugonnier, Pierrard. Buron 
Jean-Moreau Pina y. 
Chamant Joinville (Alfred Pirot. 

ant, 
Chambeiron. Malle Poumadi re. 

Cha mbrun (de), Ju 17€ | Pourtalet. 
Mme Charbonnel Julian (Gaston), [Pouvet, 
Chausson. Ilautes-A!pes (eau. 
Cherrier uly rot 
Christiaens Kauffmann. | jilic 
Citerne. Kir | Ame 
Mine Clacys, Kriegel-Valrimont. |Ramette. 
C'ostermann. Krieger (Alfred). Renard 
Cogniot. Kuehn (René). Mme Reyraud. 


Costes (Alfred), 

lierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Taute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

D: "evfus-Schmidt. 

Durlos (Jacques), 
Seine, 


Seine. 


Lalle 


Mme La 
Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergn 


mbert 


Lecœur, 
Legendre. 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


Lespès. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
(Marie) 


Mme Le Jeune:Télèn 


Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 


Roclore. 
Rollin (Eouis}, 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 


e), 


| 


Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 

Schauffler {Charles}, 


Rigal (Albert), Loiret. 


Alger 
Chevalier 

Inire 
Chevallier 

Loiret 


Chevigné 


Louis), 
(Pi erre e), 
de). 


Ont voté contre 


J Ps) 


raber, 


parrou. 
Gau 

Gay (Franri 
Gazier. 
Gernez. 


Cote, 


Gorse 
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| 

| Gouin (Félix 

| Go 1] 
Grimaud, 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 
| Guesdon 
ibert, 


Mme \ 
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\ 
Pit \ 
L (André) 
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| né G 1e, 
£ vila 
na Ould Babana 
En 
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Aus loseph- 
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JU 
Ju ne. 
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» (Il 
te 
L irque-Cando. 
| Lambert (Emile 
| Louis), Doubs 
Mile Lamblin 
la 
Laurent (Augustin), 
|, Nord 
Le Bail 
eécour! 
Le Coutall( 
Lei 
Vr'e (Früle 
Seine, 
Leieune(Max).s mIne6, 
{Mine Lempereur 
| { 
[Le Troquer (André) 
| Levindres 
| 
| Lucas. 
[Charles 
\fabrnt 
[M Da Sano 
| Md 
Marc-Sangnier 
Marie (André), 
Maroselli 
Martel {Louis}, 
Martine 
Martineau 
| Mass (J in}, 
| Haute-Marne, 
\! rellet 
| Maurice-Petsche 
Mayer {D iel}, Cei e, 
R 6 Maver 
| { {äantine 
| Mazier 
IMazuez 
| and), 
Meck 
| Médecin 
Mekki 
|Mendès-Fra ce, 
|Menthon (de). 
icr (André-Frana 
| Çois), Deux-Sèvres. 
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ro 
lou 
| Corgænnier 
Losie-r! A fred 
| Coste-Flor Paul), 
1! 
| Hérault 
| Coudray. 
| Courant À 
| Datadier {1 
| Damas 
| David {Je Paul}, 
| et-Oise, 
| David M }, 
| 
Landes. 
Defferre 
| Defos du Rau. 
Mine d. + 
Delbos (}von). 
{| Delcos 
Denis tAndré) 
| Dordogne 
Desson 
Devinat 
Dezarnau'ds 
Dhers 
Ml!ie Diet h, 
ilu 
Doutrellot 
1 Le 
Dulorest, 
Mile Dupuis (José}, 
Seine 
Gironde. 
} e à || 
Duvea 
Duveau 
Elain 
Errecart 
Faire 
Faraud 
Farine (P ppe). 
Farinez 
Fauvel 
Fouyet, 
Froment. 
Ganorit. 
Gaillard, 
| Charlat (Jean). 
|. Charpentier, | 
|: Chassaing. | 
| | Chau ard. 
| Chaze 
| Chevallier (Jacques), 
| 


| 1 
Ç | Vale 
| 
te-Vien | 
1 
Schmitt tRené) | 
M he. | 
cr | 
I | ert}, | Vi 
M | 
S (M ice) 


N'ont pas pris part au vote 


F« 
\M 


| Pc y 
ebaghine. [Raï 
| h) |Ril 
L { Le), | Rot 
{ R 
| 1 M L 
Lef eé-Ponta | Si 
| 
M 


N'ont pas pris part au vote 


Excusés ou absents par congé : 
{ Pierre-G 
n (Marce]). teynau 
N'ont pas pris part au vole : 


s ont été re 


Ne peuvent prendre part au vote : 
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de La Vigerie{(d”) 


zer (Robert), 


n. 
Ba y 
Bart 
Mme Ba {ide (De 
L 
Bet t (Charles). 
Berg 
B 
Billat. 
IX. 
B irlet 
Bla iet, 
Bo Ag 
Bonte ‘Flor 1) 
Bo 
M! e Bouta d 
Boutavant 
Brauit 
M Mad e Braun 
Bt let. 
Cachin (Ma 1) 
Calas 
Carmph 
Can 
Car r {Ma 
iarne. 
ron. 
n (de. 
fred), Seine 


Cr il 
Mme Da ras, 
Dassonville 


Denis (Al} honse), 
Haute-Vienne. 

Desjardins, 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufcrr. 

Dunset (Jean-Louis). 

Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard, 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
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« { { 


élix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 


\ 
Fajo! 
Fa yet. 


| 

I 
louphouet-Boigny. 
Un 


Julian (Gaston), flau- 


tes-Alpes 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
£Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waldeck).| 


Lisette. 

Liante 

Maillocheau. 

Mamadou .Konate. 

Manceau. 

Marty {André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice, 
Arnal, 


me Hertzog-Ceachin. 


Sei 
Michel 
Midol. 

1okhta 


Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 


[Paul (Gabriel), Fini 


1. 


(1 aire). 
|Péron (Yves) 

| etit (Albert), Seine 
|Pey t 

1rd 


Pouyet. 

|Pronteau. 

| Prot 

|Mme PRabaté. 
|Renard 

Mme Revyraud, 
Rigal {Albert}, Loirat. 
(Rivet 

[Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
20 enblatt. 
(Roucaute {Gabriel}, 
| Gard. 


(Mlle Rumeau. 

|Savard. 
Schauffler (Charles). 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

IZunino. 


, 


Asseray. 
aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Augeguil, 


jan 
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aud (Jean-Louis), 

guy (de). Ont voté pour : 

faut. 
MM Duvernois. Meunier (Pierre), Côt2. 
ino. A Hdi (Etienne), d'Or. 
(Emmanucl}s A iud { 

= (André). Auguet, 

(| tte (Maurice), Seine-el-Oise. Garcia Montillot, 

ume. Ba Gautier, Môquet. | 
M Poinso.{ lis er Genest, Mora | 
Poirot (M | nel tinestet Morand, | 
le Weber. | Mme Ginollin. Mouton. | 
4 } | 4 Evon. , | Giovoni Mudry | 
Mlle P t | | G rard. M 
Gira] jot. | 
G it | 
| 
: Goue. | 
Greffier. | 
Desho I | renier (Fernand). 
A (P D ins. | Mezerna. Gresa (Jacques). 
Monin Gros. 
| À [Mme Guérin (Lucie), | 
lier (der. | Seine-Inférieure. 
(1 ter (André). Mm sièrin (Rose), 
jaudrv (de). Gex (de). Pouvanaa | Seint |Pirot. 
en 1 Henauit, | Petit (GUY), | Guigu |Poumadère, À 
4 s-Pyrénées. | Guillon (Jean), Indre- | Pourtalet, 
lo te | et-Loire. 

(Max). rony. [Guyot (Raymond), 
| yre (Paul). | Seine. 
| Hamani Diori 
(Michel), aisons (de); |! 
nt | het. \ 
)CTduur, | | À 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritime:. 
Joinville (Alfred- 4 
pplica rlicle règle | Juge 
Roucaute (Rager), 
4 Ruffe 
Pierre Cot. 
} 
ouè 2% Ch 
A (d”}. (Paul), 
Ch 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
Co 
| Co 
| avaient été de: | Cor 
E 
Pour l'adoption... Cor 
contre Cor 
\ vérification, ces 1 -onform<- 
“à 


(Georges). 


CL, 
rra 
{ile Bosquier. 
uhey (Jean). 
et (Paul). 


_ 


wet (Henri). 
irgès-Maunoury. 
er Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset {Max). 


1di {Abdelkader). 
ivet 
pdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cat re. 


Chamant 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaz 
Chevalier (Fernand), 
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Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

{Pierre}, 
Hiret 

Chevigné (de). 

Clemenceau (Michel). 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnmier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier, 
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Daladier (Edouard), 


Diallo (Yacine). 
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Seine 


Duquesne, 
Durroux. 


Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Philippe). 
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Faure (Edgar), 
Fauvel, 
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Frédéric-Dupont. 
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Gallet. 
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Martine 
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jeune (Max). Somme 
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